LA COMMUNE DE PARIS DE 1871
À L'OCCASION DE SON 150E ANNIVERSAIRE
Par le comité de rédaction de PRISMM
Partie I. Contexte historique
Cette introduction commence par les événements importants qui ont secoué l'Europe au XIXe siècle et préparé le terrain pour la guerre qui a éclaté entre la France et l'Allemagne en 1870 - la guerre franco-prussienne. Cette guerre a entraîné la chute de Napoléon III et du Second Empire français, ainsi que l'avènement de la Troisième République, ce qui a déclenché une série d'événements successifs dont le point culminant fut la Commune de Paris en 1871.
 1. Comment la guerre entre la France et l'Allemagne a-t-elle eu lieu en 1870 ?
Du XVIe au XIXe siècle, de grandes révolutions bourgeoises ont balayé les fondements de l'ordre féodal en Europe et en Amérique du Nord. Ils ont ouvert la voie à une industrialisation dirigée par le capitalisme dans les grandes villes et dans plusieurs pays. De même que l'émergence progressive du prolétariat moderne... à partir de la masse des paysans et des artisans, le prolétariat moderne s'est progressivement développé et les luttes de classes et les crises ont suivi. De nombreux gouvernements en Europe ont connu à plusieurs reprises des réformes démocratiques, mais sont retombés dans l'autocratie et ont conservé des vestiges féodaux.
En France, la révolution de 1789-1799 a mobilisé les masses populaires, notamment la paysannerie, pour renverser l'aristocratie féodale et la monarchie et établir la première République française. Cette première république a été brutalement interrompue par le coup d'État de Napoléon Bonaparte. Il devint dictateur, d'abord à la tête du Consulat (1799-1804), puis comme "Empereur des Français" sous le Premier Empire français (1804-1815).
La politique de Napoléon Ier (populairement appelée bonapartisme) a habilement exploité les diverses luttes de classes en France pour perpétuer son propre pouvoir dictatorial et sa dynastie, tout en construisant une machine d'État militaro-bureaucratique qui donna un signal positif aux intérêts de classe des élites anciennes et émergentes.
Les ambitions démesurées de Napoléon pour étendre son empire finirent par lui revenir comme un boomerang. Son abdication entraîna la restauration de la monarchie française : d'abord les rois Bourbon Louis XVIII et Charles X (1815-1830), puis la "Monarchie de Juillet" (1830-1848) du roi Louis Philippe Ier, de la maison d'Orléans. Mais ces nouveaux régimes, contrairement à l'ancien régime, furent désormais des monarchies constitutionnelles. Ils ne purent plus arrêter les changements fondamentaux de la société française, notamment l'expansion continue du capitalisme et la croissance du prolétariat.
En 1848, les révolutions firent rage dans de nombreux pays européens, avec cette fois des courants prolétariens plus prononcés mêlés aux mouvements démocratiques bourgeois. Les soulèvements ouvriers de 1848 furent, dans la plupart des cas, réprimés dans le sang et le feu. Dans le même temps, les bouleversements sociaux mirent également en mouvement des forces qui portèrent au pouvoir des autocrates militaristes.
En France, la révolution de février 1848 remplaça la royauté du roi Louis Philippe par la Seconde République française.  Celle-ci fut suivie en 1848 d'un soulèvement populaire mené par les ouvriers à Paris en juin, qui se solda par un échec sanglant. Dans la foulée, à la fin de l'année 1848, Louis Napoléon Bonaparte, neveu de Napoléon, dit Napoléon III, prit le pouvoir, d'abord comme "prince-président" élu de la République, puis comme dictateur.
En décembre 1851, Napoléon III, comme son oncle et homonyme, mit fin à la révolution et étendit son règne pour devenir dictateur par un coup d'État. Un an plus tard, il supprima la Seconde République et la remplaça par le Second Empire. Il se fit, comme son oncle, l'"Empereur des Français".
(Marx a analysé les événements de 1848-1851 dans ses ouvrages "La lutte des classes en France" et "Le dix-huitième Brumaire de Napoléon Bonaparte").
À l'époque, la carte de l'Europe était un étrange patchwork de petites nations, de provinces indépendantes aux frontières vagues. Le bonapartisme de Napoléon III a ainsi pu profiter de nombreuses aspirations nationalistes étroites et exploiter sa soif de guerre sous la bannière de "la liberté et de l'ordre." Pendant ce temps, le capitalisme français connut une croissance rapide, régulièrement perturbée par des crises économiques.  Très vite, le capitalisme français montra déjà les signes d'une transition précoce vers l'impérialisme et le militarisme.
Au cours de ces décennies, l'Allemagne, en tant que nation, était extrêmement divisée. Elle était fragmentée en de nombreux petits États, et également déchirée par la rivalité entre ses deux principales composantes, la Prusse et l'Autriche. Les Allemands étaient constamment menacés par la Russie tsariste à l'est et la France bonapartiste à l'ouest.
Néanmoins, après la contre-révolution sanglante de 1848, l'Allemagne commença à se consolider sous la direction des Junkers (noblesse) militaristes, d'abord sur le plan économique par le biais d'unions douanières et de traités commerciaux, puis sur le plan politique.
L'unification politique de l'Allemagne fut entravée par les nombreuses interventions de Napoléon III dans les différents États. Mais sous la direction d'Otto von Bismarck, qui devint chancelier en 1863, la Prusse regagna le territoire perdu grâce à des victoires sur le Danemark (1864) et l'Autriche (1866). Bismarck réussit également, par son coup d'État, à obtenir le pouvoir absolu. Finalement, une Confédération d'Allemagne du Nord, dominée par la Prusse, fut établie en 1867. Cela marqua la montée en puissance d'une Allemagne unie, tandis que la France perdit sa position dominante.
Les deux pays - la France sous Napoléon III, et la Prusse sous le roi Guillaume Ier et le chancelier Bismarck – aspiraient à faire la guerre pour étendre leur territoire et s'y préparaient rapidement. La riche région d'Alsace-Lorraine était l'un de leurs plus grands points de discorde. Une question relativement marginale (la succession au trône d'Espagne) devint un alibi commode pour que la France agisse plus durement contre la Prusse, et pour que le Prussien Bismarck attise davantage la volonté de guerre française.
Désormais, une Allemagne unie était prête pour la guerre. L'Autriche, vieille rivale, ne se joignit pas à l'opération, mais elle hésita également à soutenir la France. Les États allemands du Sud rejoindraient bientôt la Confédération de l'Allemagne du Nord dirigée par la Prusse, faisant de l'unification allemande une réalité.
En France, Napoléon se heurta d'une part à une bourgeoisie en pleine ascension, agacée par les extorsions économiques et la domination politique du régime. Mais la bourgeoisie était divisée entre les républicains conservateurs, qui avaient tendance à s'aligner sur ceux qui voulaient restaurer l'ancienne monarchie, et les républicains radicaux qui parlaient au nom des classes inférieures. Plus à gauche, le régime s'est également heurté à l'opposition de la classe ouvrière, en pleine expansion, qui souffrait bien davantage des impôts, du chômage et d’une pauvreté abjecte. Leurs fils servirent de chair à canon dans les guerres étrangères du régime, tandis que leurs dirigeants socialistes et républicains radicaux furent traqués et jetés dans les prisons françaises notoirement cruelles.
La croissance rapide de la population urbaine française, en particulier le prolétariat industriel et les autres travailleurs non agricoles, fut particulièrement remarquable au cours de ces décennies. Sur les 2 millions d'habitants estimés de Paris en 1869, environ 500 000 étaient des ouvriers industriels, 300 000 à 400 000 étaient des ouvriers non industriels ou des artisans, et environ 165 000 étaient des domestiques. Il y avait également 100 000 travailleurs immigrés et réfugiés politiques, le plus grand nombre provenant d'Italie et de Pologne. Ils ont constitué la base sociale naturelle, large et très concentrée de divers mouvements et groupes politiques prolétariens-socialistes et radicaux-démocrates, y compris à Paris et dans quelques autres grandes villes.
Depuis les années 1830, Paris, en particulier, a une longue histoire de révoltes des travailleurs et de la classe moyenne inférieure. Ces révoltes combinèrent des revendications économiques et politiques. Les insurgés s'organisèrent dans les différents arrondissements de la ville et combattirent avec des armes sur des barricades dans les rues. Le terme "commune" désigne en fait un district local autonome et son conseil. Mais à Paris et dans d'autres villes françaises, le terme était utilisé pour l'apogée de l'action révolutionnaire des masses, comme en 1793, 1830 et 1848.
Au milieu de l'effervescence politique croissante, les partis politiques naissants ("clubs" ou "sociétés") se développent rapidement en nombre, en influence et en activisme révolutionnaire. Ceux-ci embrassèrent diverses plates-formes syndicales et socialistes, notamment les centaines de groupes locaux en France qui rejoignirent finalement la (Première) Internationale.
Dans les dernières années précédant la Commune de Paris, Napoléon accorda une amnistie aux prisonniers politiques et assouplit les réunions publiques. Des milliers de réunions de ce type furent ainsi organisées de 1868 à 1870. Cela permit à divers groupes révolutionnaires de renforcer leur influence et leur importance.
Lorsque la guerre franco-prussienne éclata, les réunions publiques furent interdites, mais les "clubs rouges", plus militants, prirent leur place. Ainsi, un puissant mouvement de masse émergea dès le début de la guerre, organisant le peuple et réagissant aux événements.
 2. Comment la guerre franco-prussienne a-t-elle conduit à la défaite française et à l'effondrement du Second Empire ?
Le 15 juillet 1870, la France et la Prusse mobilisèrent rapidement leurs armées respectives. Le lendemain, le parlement français déclara la guerre à la Prusse et envoya une déclaration de guerre officielle quelques jours plus tard. Dès les premiers jours d'août 1870, la France et l'Allemagne franchirent leurs frontières respectives dans la région Alsace-Lorraine (le long du nord-est de la France ; voir la carte). Une offensive française précoce menaça bientôt la Sarre.
Mais Napoléon III sous-estima gravement les Prussiens et surestima sa propre force. Il avait espéré que l'Autriche (rivale de la Prusse pour l'hégémonie allemande), le Danemark et l'Italie (dans la poursuite de leurs propres intérêts nationaux) l'aideraient, mais ceux-ci s’abstinrent. L'armée de Bismarck s'avéra bien mieux entraînée, et capable de mobiliser la base nationale. Elle appela 470 000 hommes sous les armes en un peu plus d'une semaine et avança de 22 km par jour, tandis que la France mit trois semaines à mobiliser 300 000 hommes et n'avança que de 9 km par jour. Après moins d'un mois de guerre, l'offensive française s'essouffla rapidement, ce qui contraignit la France à la défensive, tandis que les Prussiens remportèrent rapidement des batailles majeures.
En France, les 10 et 11 août, le gouvernement créa à la hâte une Garde Mobile avec tous les célibataires et veufs sans enfants qui n’étaient pas déjà dans les armées principales. Tous les autres civils masculins de plus de 18 ans furent enrôlés dans la Garde nationale de réserve, qui fut organisée en bataillons en tant qu'unités locales qui restèrent dans leurs districts d'origine.
L'attitude du mouvement ouvrier face à la guerre.
Les ouvriers français et allemands et les autres masses laborieuses étaient généralement opposés à la guerre. Leur attitude anti-guerrière fut organisée et renforcée par la propagande et les campagnes de masse de l'Association internationale des travailleurs (Première Internationale, fondée à Londres en 1864 et dirigée par Karl Marx). L'Internationale devint de plus en plus populaire et s’étendit rapidement à des branches nationales dans toute l'Europe, malgré les persécutions des États français, allemands et autres.
Bien qu'il était en exil britannique, Marx utilisa tous les moyens de communication disponibles pour suivre la guerre au quotidien, et il partagea ses analyses avec le reste de l'Internationale. Sa déclaration du Conseil général sur la déclaration de guerre fut largement diffusée par l'Internationale et la presse en France, en Allemagne et ailleurs.
Peu avant la déclaration de guerre, la section parisienne de l'Internationale commença à protester contre la guerre.
Napoléon III, à son tour, fit perquisitionner par ses gendarmes les sections françaises de l'Internationale et arrêta 60 des principaux militants. Malgré cela, l'Internationale poursuivit sa campagne anti-guerre dans toute la France.
Quant à la classe ouvrière allemande, Marx et Engels reconnurent qu'elle put se joindre à la défense de la nation : " tant qu'elle se limite à la défense de l'Allemagne. " Il firent la distinction "entre les intérêts nationaux allemands et ceux des Prussiens dynastiques". Les dirigeants de l'Internationale appellèrent les travailleurs allemands à s'opposer à l'annexion de l'Alsace-Lorraine par l'Allemagne et à travailler à "une paix honorable avec la France" sous un gouvernement démocratique-républicain qui remplacerait le régime bonapartiste.
Marx rappela aux ouvriers allemands que s'ils "permettaient à la guerre actuelle de perdre son caractère strictement défensif et de dégénérer en une guerre contre le peuple français, la victoire ou la défaite serait désastreuse." Il prédit également que, quelle que fut l’issue de la guerre, le glas du Second Empire avait déjà sonné à Paris. Et la guerre se terminerait, comme elle avait commencé, par une parodie."
Lorsque le parlement allemand du nord vota les crédits de guerre, Liebknecht et Bebel (également membres de l'Internationale) protestLutter avec Georges Abdallah, c’est être aux côtés des peuples èrent et s'abstinrent. Ils se joignirent à une conférence des travailleurs allemands, qui publia une résolution désapprouvant la guerre et appella les travailleurs et les démocrates allemands à se joindre aux protestations contre la guerre. Des résolutions similaires furent adoptées lors de réunions de masse à Berlin et dans de nombreuses autres grandes villes allemandes.
La défaite française à Sedan, la capitulation de Napoléon et l'effondrement de son empire.
Le 18 août, les troupes prussiennes remportèrent une nouvelle bataille décisive à Gravelotte. Ils se rapprochèrent de l'armée française sur le Rhin (113 000 hommes sous les ordres du général Bazaine) près de Metz et commencèrent à l'assiéger. L'autre armée française à Châlons, forte de 103 000 hommes et dirigée personnellement par Napoléon III lui-même, tenta de briser le siège. Mais le 30 août, elle se retrouva prise en tenaille par les Troisième et Quatrième Armées prussiennes, fortes de 250 000 hommes.
L'armée de l'Empereur fut encerclée près de Sedan, et fut mise en pièces toute la journée du 1er septembre. Napoléon proposa la capitulation, que le commandement prussien accepta formellement le lendemain. L’empereur et ses 84 000 hommes restants furent emmenés en captivité.
À Paris, la nouvelle de la défaite de Sedan et de la capitulation de Napoléon III réveilla les masses, qui étaient désormais armées et organisées en unités de la Garde nationale. Le 4 septembre, une grande foule menée par des tireurs de la Garde nationale prit d'assaut et occupa le Palais Bourbon et le Parlement français. Ce fut la fin du Second Empire français.

La Troisième République sous le gouvernement de la Défense nationale.
Le même jour, les principaux membres de la Chambre (qui n'avait que des pouvoirs limités sous Napoléon III) se réunirent dans l'Hôtel de Ville, qui abritait la mairie de Paris. Ils y proclamèrent la Troisième République et nommèrent un gouvernement de défense nationale pour poursuivre la guerre, désormais défensive. Le nouveau gouvernement, dirigé par le général monarchiste Louis Trochu, fut dominé par des républicains conservateurs et des monarchistes à double visage.
Marx applaudit l'établissement de la nouvelle république, mais prédit de nombreux problèmes. Dans le deuxième discours du Conseil général de l'Internationale (9 septembre), il nota que cette république était aux mains d'un gouvernement "composé en partie d'orléanistes notoires (partisans de l'ancien roi Louis-Philippe), en partie de républicains bourgeois". D'autre part, il rappella aux travailleurs français de ne pas se fixer comme objectif de renverser le gouvernement ("une folie désespérée") mais de poursuivre "l'organisation de leur propre classe" pour des objectifs à plus long terme.
En effet, Marx avait compris que le prolétariat français n'était pas encore prêt à prendre le pouvoir, même s'il était confronté à un nouveau "gouvernement de défense nationale", qui était la dernière incarnation de la bourgeoisie française et qui avait juré de maintenir le régime capitaliste. Cet État avait l'intention de retenir la puissance prolétarienne qui émergeait à Paris, et s'il fallait en arriver là, de s'incliner même devant la Prusse.
Le deuxième manifeste de l'Internationale appella à des manifestations de la classe ouvrière allemande pour mettre fin à la guerre, reconnaître la République française et conclure une "paix honorable".  Il s'opposa à l'annexion de l'Alsace-Lorraine. Mais les sociaux-démocrates allemands qui signèrent le manifeste furent immédiatement arrêtés, enchaînés et traînés en prison. Liebknecht et Bebel, les principaux partisans de la guerre au sein du parlement allemand, furent également arrêtés pour haute trahison. Ainsi, le mouvement pacifiste de masse fut noyé dans l'élan ultra-nationaliste allemand pour obtenir plus de territoires.
Ainsi, les armées prussiennes pénétrèrent plus profondément en France.
Après avoir éliminé la plupart de ses principales armées à Metz et à Sedan, le nouveau gouvernement français s'empressa de rassembler toutes sortes d'unités militaires, y compris les anciens conscrits de la Garde mobile et de la Garde nationale locale, pour renforcer les défenses autour de Paris. Ils fortifièrent la ville et stockèrent de grandes quantités de nourriture et de munitions pour résister au siège prévu. Paris, isolé, était armé.
Traditionnellement, la Garde nationale était une milice dominée par la classe moyenne qui devait combattre aux côtés de la Garde mobile (également dominée par la classe moyenne) pour soutenir les principales armées françaises (recrutées principalement parmi les masses paysannes), et assumer également des fonctions de police.
Mais maintenant, alors que la capitale était menacée par une attaque prussienne, les masses parisiennes appauvries rejoignirent les rangs de la Garde nationale pour atteindre un total de 330 000 hommes. Aux 60 anciens bataillons s'ajoutèrent 130 bataillons nouvellement créés. Ils étaient payés 30 sous (1 franc 50) par jour et armés des mêmes canons d'infanterie que ceux utilisés par l'armée régulière. Les Parisiens durent payer leurs propres 400 canons en bronze pour les unités de la Garde.
Le 18 septembre, les troupes allemandes, qui avaient complètement encerclé Paris, coupé du reste du pays non occupé par les troupes allemandes, commencèrent à assiéger Paris. L'Assemblée nationale avait quitté Paris plus tôt pour s'installer à Bordeaux, à près de 600 km au sud. Le ministre de l'Intérieur Léon Gambetta s'échappa en montgolfière vers la ville de Tours, à quelque 300 km au sud, avec pour mission de créer une nouvelle armée de la Loire et de diriger l'effort de guerre à partir de là.
En effet, le gouvernement français disposait de deux armées très éloignées l'une de l'autre et qui communiquaient à peine entre elles. Gambetta, à Tours, et l'Assemblée nationale, à Bordeaux, étaient coupés de la capitale assiégée et de son gouverneur, le général Trochu - également commandant militaire général pour la défense de Paris, et président en titre de la France.
 3. Comment ce gouvernement de défense nationale géra-t’il le siège de Paris et comment provoqua-t’il la Commune de Paris ?
Le siège de Paris.
Alors que les armées françaises formées à la hâte par Gambetta étaient défaites sur la plupart des fronts, le peuple de Paris et ses bataillons de la Garde nationale se préparèrent au pire. Gambetta et l'Assemblée nationale étaient loin de Paris, et Jules Favre (en tant que vice-président et ministre des affaires étrangères) et Adolphe Thiers (un républicain conservateur ayant des liens avec le monarchisme) étaient les chefs de facto du gouvernement. Ces dirigeants étaient plus préoccupés par la ville rebelle que par l'ennemi qui frappait à ses portes.
Pour la plupart des Parisiens, les réserves de nourriture commencèrent à s'épuiser, tandis que les maladies infectaient les quartiers pauvres dans des conditions hivernales difficiles. De nombreux riches, en revanche, purent se mettre en sécurité grâce aux lignes prussiennes ou en se réapprovisionnant à des prix exorbitants. Le peuple, quant à lui, était de plus en plus frustré par l'incompétence, la lâcheté et les signes de capitulation. En fait, ils étaient au bord de la révolte.
Le 27 octobre 1870, l'armée française piégée à Metz sous les ordres du général Bazaine se rendit sans combattre. La nouvelle se répandit que les véritables chefs politiques du gouvernement (Favre et Thiers) négocièrent en fait avec les Prussiens une paix qui désarmerait Paris. Les Parisiens indignés se rassemblèrent dans les rues et qualifièrent ce gouvernement de "gouvernement de trahison nationale".
Le 31 octobre, la foule, soutenue par la Garde nationale, dominée par les travailleurs, prit d'assaut l'hôtel de ville et en expulsa temporairement le gouvernement. Mais des bataillons de la classe moyenne vinrent rapidement à la rescousse du gouvernement. Pour éviter la guerre civile et préserver l'unité française face au siège prussien, Auguste Blanqui et les autres chefs de la rébellion se retirèrent. Le gouvernement promit alors d'organiser des élections. Mais au lieu de cela, il organisa un plébiscite sur le maintien du gouvernement existant, plébiscite qu'il remporta. Ensuite, il arrêta 25 dirigeants des Blanquistes. (Blanqui lui-même devait être capturé à la veille de la Commune de Paris et resta emprisonné jusqu'après la chute de la Commune).
Le peuple se moqua du gouverneur militaire de Paris, le général Trochu, qui avait juré publiquement de "ne pas céder d’un pouce" mais qui, en privé, avait déclaré dès le début que toute défense de Paris était une "folie héroïque". Il élabora un "plan de défense" très passif et ne réussit pas à déployer les différentes troupes de la Garde et les civils armés qui étaient prêts à se battre. La population reprocha de plus en plus au gouvernement la mauvaise conduite de la guerre.
En défendant la ville assiégée, les habitants commencèrent à placer davantage d'espoir dans leurs unités de la Garde nationale, qui étaient mal entraînées, mais bien armées. Alors que de plus en plus de personnes riches et de la classe moyenne quittèrent la ville pour des endroits plus sûrs, les arrondissements de Paris et leurs unités de la Garde nationale devinrent de plus en plus prolétaires et radicaux. Les bataillons étaient commandés par des officiers choisis par les troupes elles-mêmes. Certaines unités de la Garde nationale étaient dirigées par des travailleurs socialistes et des membres de l'Internationale. Souvent, les femmes (qui étaient exclues de la Garde nationale), organisaient les masses. Ils transformèrent les salles publiques et les théâtres en lieux pour la distribution de soupes populaires et en lieux de rencontre du Club Rouge, qui accueillaient les réfugiés pour des discussions quotidiennes.
Des unités militaires et des travailleurs armés français tentèrent à deux reprises de briser le siège prussien (en novembre 1870 et en janvier 1871), mais les deux tentatives se soldèrent par un désastre. Les bombardements d'artillerie prussiens mitraillèrent la ville pendant 23 jours. Le 18 janvier, Versailles, dans la banlieue de Paris, tomba aux mains des Prussiens.
Le nouvel empire allemand
Le nouvel Empire allemand fut officiellement proclamé et l'empereur Guillaume fut couronné dans la galerie des Glaces.
Lorsque le général Trochu ne parvint pas à briser le siège le 19 janvier, il démissionna de son poste de gouverneur de Paris. Thiers et Favre restèrent les véritables décideurs du gouvernement ; ils préparèrent rapidement la capitulation française.
La capitulation et l'essor du règne de Thiers.
Le 28 janvier 1871, le gouvernement français signa un armistice avec la Prusse. Favre (au nom de la France) et Bismarck (au nom de l'empereur Guillaume) signèrent le traité fixant les conditions de l'armistice et de la capitulation. Les conditions humiliantes comprenaient le paiement d'énormes sommes d'argent françaises pour des réparations et des dédommagements.
Les Prussiens pressèrent les Français de former un nouveau gouvernement afin que le traité de paix puisse être ratifié. Le 8 février, des élections nationales furent organisées. La grande masse de l'électorat rural, attirée par le slogan "la paix à tout prix" et encore sous l'influence de la vieille noblesse, fut persuadée de soutenir le monarchisme et de s'opposer à l'intransigeance du Paris radical et prolétarien. Ils optèrent pour un nouveau parlement composé en grande partie de représentants de la classe monarchiste, des classes capitaliste et moyenne, du clergé et de la noblesse terrienne.
Sur les 750 députés de l'Assemblée, 450 étaient monarchistes et bonapartistes, les autres républicains conservateurs, et seulement une centaine de républicains radicaux. Un tiers des députés avaient des titres de noblesse. Le 12 février, l'Assemblée élit Adolphe Thiers comme président et directeur général. Le 26 février, le traité avec la Prusse fut ratifié, scellant définitivement les lourdes conditions de paix. Le traité obligea la France à céder l'Alsace et une partie de la Lorraine à l'Allemagne, et à verser 5 milliards de francs-or à titre de réparations.
Bismarck ressentit les velléités de rebellion au coeur de Paris et décida de faire entrer les troupes prussiennes dans la ville, mais seulement pour une occupation brève et symbolique de deux jours. Il décida astucieusement de ne pas occuper complètement la ville mais de ne garder que les voies d'accès orientales, et de confier aux Français la tâche de maintenir l'ordre dans la ville par des unités de la Garde nationale. Cette décision eut des conséquences. Comme le note Engels, "les forts se sont rendus, la muraille de la ville a été dépouillée de ses canons, les armes des régiments de ligne et de la Garde mobile ont été remises, et eux-mêmes ont été considérés comme des prisonniers de guerre. Mais la Garde nationale a conservé ses armes et ses canons..."
Le régime de Thiers nomma des monarchistes à de hautes fonctions. Il nomma le commandant de la Garde nationale (le général jésuite de Paladine), le préfet de police de Paris (le bonapartiste Valenin), et pourvut aussi d'autres postes militaires importants. Il condamna à mort un leader blanquiste du soulèvement du 31 octobre. Six journaux républicains furent interdits pour "sédition et désobéissance à la loi".
Du 10 au 12 mars, l'Assemblée adopta quatre lois qui paralysèrent Paris encore davantage. Il imposa également d'autres nouvelles mesures financières, dans le but de presser le peuple français de payer les réparations de guerre et, espérant ainsi  de pouvoir persuader les occupants allemands de partir plus tôt.
Tout d'abord, la solde des troupes de la garde nationale fut réduite à presque rien, les laissant sans le sou, l'économie en ruine ne pouvant leur fournir d'autres revenus. Deuxièmement, le moratoire sur la vente de biens dans les monts-de-piété fut levé, là où de nombreux travailleurs avaient mis en gage leurs maigres objets de valeur. Troisièmement, toutes les factures des quatre derniers mois qui étaient en souffrance durent être payées sans condition et avec intérêt dans les trois jours suivants - y compris les nombreux loyers impayés de plus de 200 000 ménages de travailleurs. Et comme quatrième et dernière iniquité, le nouveau gouvernement décida de déplacer son siège national à Versailles, à seulement 17 km de Paris et directement sous les yeux des Prussiens.
Ces mesures ne firent qu'attiser le ressentiment croissant des travailleurs et des autres masses laborieuses, et affecter même les moyens de subsistance des classes moyennes inférieures.
Le baril de poudre était sur le point d'exploser. L'historique Commune de Paris en est le résultat. Son initiative se répandra par la suite également dans toute la France par le biais de soulèvements armés plus éphémères dans plusieurs autres villes.

Partie II. L'essor et la chute de la Commune de Paris, 18 mars - 28 mai 1871
En résumé, voici les facteurs qui créèrent les conditions d'une guerre civile entre les masses laborieuses de Paris dirigées par des ouvriers et le gouvernement de Thiers :
(1) la défaite honteuse dans la guerre contre l'Allemagne ;
(2) l'état général de ruine économique des masses populaires pendant le siège de Paris ;
(3) le profond mécontentement social des travailleurs contre l'exploitation capitaliste, ainsi que de vagues idées socialistes ;
(4) l'indignation généralisée des masses contre les classes et les autorités gouvernementales, qui étaient réactionnaires-monarchistes, incompétentes et se vautrant dans style de vie luxueux.
 1. Comment la Commune de Paris se révolta-t-elle contre le régime de Versailles ?
Du siège prussien à la formation de la nouvelle Assemblée nationale, Paris fut dirigé par une classe ouvrière militante organisée et armée en unités de la Garde nationale de 200 000 hommes. Paris devint capable de prendre des décisions politiques indépendantes. La force armée fut estimée à 450 000 fusils et autres armes à feu, 2 000 canons et d'immenses stocks de munitions.
Les unités de la Garde nationale de Paris, qui comptaient désormais 215 bataillons à l'exception d'un ou deux bataillons bonapartistes, se regroupèrent au sein de la Fédération de la Garde nationale (ainsi appelée depuis).
Le 3 mars, le programme et les statuts de la fédération furent approuvés par des délégués élus dans tous les arrondissements de Paris. Le 15 mars, la fédération élit un Comité central (CC) auquel elle rendit désormais compte à la place du commandant nommé par Versailles. Tous les citoyens résistants furent appelés à organiser des bataillons et à envoyer des délégués au CC.
Paris fut désormais un camp armé du prolétariat défiant le gouvernement de Versailles. Une situation de double pouvoir existait. Les questions les plus pressantes étaient les suivantes : comment le régime de Versailles allait-il pouvoir désamorcer la bombe qu'était Paris ? Et Paris s'inclinerait-elle simplement et désarmerait-elle ?
Le régime de Versailles, soutenu par l'État prussien, savait qu'il devait désarmer Paris. Mais les gens avaient payé de leur sang, leur sueur et leurs larmes pour défendre la ville. Ils avaient revendiqué leur droit de porter des armes. En fait, au début du siège, ils avaient payé 400 pièces d'artillerie avec leur propre argent. On ne pouvait pas simplement leur ordonner de battre en retraite, de désarmer et de faire arrêter leurs chefs, surtout par un régime monarchiste bénéficiant du soutien de la Prusse.
Le peuple de Paris défendit les canons de la Garde nationale. Thiers porta ses provocations à leur paroxysme en exigeant la reddition des armes parisiennes, y compris les 400 canons que les masses considèraient comme les leurs. Arrivé à Paris le 15 mars, le véritable objectif de Thiers fut de prendre les fortifications et de désarmer complètement la Garde nationale. Mais sa préoccupation première fut de récupérer les armes.
À l'aube du 18 mars, Thiers mobilisa 20 000 soldats de l'armée et des unités de la Garde loyale pour sécuriser les pièces d'artillerie : 171 canons installés sur la butte Montmartre, 74 sur la butte de Belleville, et le reste sur 16 autres sites. Par le biais d'affiches dans toute la ville, il appela tous les Parisiens à se ranger du côté de Versailles et à condamner le CC de la Garde nationale. Des escadrons du 88e régiment sous les ordres du général Lecomte éliminèrent les gardes de Montmartre, s'emparèrent de quelques pièces et les déplacèrent avec difficulté au pied de la colline. Mais un grand nombre de canons restèrent sur la colline.
Pendant ce temps, une grande foule, composée principalement de femmes et d'enfants, commença à se rassembler. Elles offrirent du pain et du vin aux soldats affamés qui luttaient pour déplacer les canons et tentèrent de persuader les troupes de battre en retraite. D'autres utilisèrent des tambours pour sonner l'alarme, et bientôt les cloches des églises et les cloches résonnèrent dans les rues principales. Des troupes de la garde nationale arrivèrent de toutes les directions. Avec la foule, ils convainquirent les troupes de l'armée de ne pas tirer (malgré les ordres répétés de Lecomte) et de fraterniser plutôt avec la Garde nationale.
La Garde arrêta Lecomte et l'obligea à ordonner à ses troupes de dégager  Monmartre. A 9 heures du matin, ils réussirent. Des batailles similaires pour d'autres armes eurent également lieu ailleurs. Les unités de l'armée envoyées par Thiers se retirèrent. A 11 heures, la Garde nationale avait repris presque tous les canons à l'exception de 10 pièces. Vers 15 heures, Thiers et ses ministres s'enfuirent vers Versailles. Sur la Chaussée des Martyrs, plus tard dans l'après-midi, le meurtrier de masse, dit le "boucher" de 1848, le général Clément-Thomas, fut repéré et arrêté par la foule. Lui et Lecomte furent tous deux exécutés par certains de leurs propres soldats mutinés.
Le Comité central fit office de gouvernement provisoire. Le CC de la Garde nationale, représentant le peuple de la ville, fut désormais le seul pouvoir à Paris. Le même jour (18 mars), la foule se rassembla à l'Hôtel de Ville aux cris de "Vive la Commune !". A minuit, le CC commença à fonctionner comme un organe du pouvoir politique. Dans sa proclamation du 18 mars, il dit : « Les prolétaires de Paris, au milieu des défaites et des trahisons de la classe dirigeante, ont compris qu'ils devaient sauver la situation en prenant en main l'administration des affaires publiques. Ils ont compris qu'il est de leur plus haut devoir et de leur droit absolu de prendre en main leur propre destin et de s'emparer du pouvoir du gouvernement. »
Certains membres du CC hésitèrent à déclarer ouvertement qu'ils constituaient désormais le gouvernement révolutionnaire provisoire de Paris. Mais avec le soutien total de la quasi-totalité de la population et ne voyant pas d'autre choix, le CC commença à faire ses premiers pas timides et souvent incertains dans cette direction. Bien qu'il n'avait aucun pouvoir législatif, il accomplit déjà les actes d'un gouvernement provisoire.
Les premières mesures concernèrent l'occupation et le renforcement des forts autour de Paris et la préparation des élections à la Commune. Un cabinet ministériel de facto fut également formé pour entreprendre des tâches officielles spécifiques - souvent simplement parce que le camp de Thiers, dans son déménagement à Versailles, avait complètement dépouillé Paris de son appareil administratif.
La marche réactionnaire des 21-22 mars.
Certains maires conciliants, notamment dans les riches 1er et 2e arrondissements, rassemblèrent les 21 et 22 mars une foule de royalistes, de bonapartistes, d'étudiants réactionnaires et de racaille. Leur objectif fut de contester l'autorité du CC et de prendre le siège de la Garde nationale.
Sur la place Vendôme, le 21 mars, les troupes de la Garde nationale sous le commandement de Jules Bergeret dispersèrent pacifiquement la foule. La marche réactionnaire du lendemain s'avéra plus violente, les réactionnaires étant revenus avec des armes à feu et d'autres armes. Les troupes de Bergeret dûrent les disperser d'une seule salve - avec des pertes des deux côtés.
Des élections municipales eurent lieu, la municipalité fut proclamée, bien que le CC avait été réticent à organiser immédiatement des élections dans tout Paris, espérant d'abord obtenir l'autorisation des maires (chefs d'arrondissement) et ainsi obtenir une certaine légalité pour les élections. Après avoir reporté le vote à deux reprises, le CC fut alors poussé par la pression de ses partisans - la Garde nationale - à finalement tenir le vote le 26 mars. Les quelques délégués des districts riches renoncèrent à leurs sièges, de sorte que la grande majorité des 68 délégués révolutionnaires vinrent des districts ouvriers et assumèrent la direction de la Commune.
Le 27 mars, la quasi-totalité de la population parisienne se rassembla pour accueillir les résultats de l'élection avec des chants, des danses et des acclamations joyeuses. Le lendemain, quelque 200 000 personnes se rassemblèrent autour de l'Hôtel de Ville au son des salves de canons, des clairons et des tambours. Des drapeaux rouges flottèrent dans les airs, et les chants révolutionnaires "Marseillaise" et "Chant du Départ" furent entonnés. Le CC de la Garde nationale remit alors le pouvoir à la Commune nouvellement élue, et les membres du CC et de la Commune apparurent ensemble sur le balcon de l'Hôtel de Ville, avec des écharpes rouges sur les épaules.
Au milieu du bruit des tambours et des canons, une voix de la Garde nationale retentit : "Au nom du peuple, la Commune est proclamée !". Une réponse unanime résonna alors parmi les milliers de personnes rassemblées : "Vive la Commune !"
Parmi les dirigeants les plus connus de la Commune et leurs principales missions ou rôles, citons les suivants :
Émile Eudes (médecin, journaliste, membre de l'Internationale, blanquiste), comme commissaire des guerres ; plus tard, avec Paul Antoine Brunel (lieutenant de l'armée française, blanquiste) ;
Charles Delescluze (avocat, journaliste, ancien révolutionnaire jacobin de 1830 et 1848, homme politique de la Seconde République, prisonnier politique de longue durée, membre de l'Internationale), comme commissaire aux relations extérieures et à la guerre ;
Jarosław Dąbrowski ou Jaroslav Dombrowski (membre de la noblesse polonaise, ancien officier de l'armée russe, ancien révolutionnaire Narodnik, réfugié de l'exil sibérien), en tant que général de premier plan, puis commandant en chef des forces de la Commune de Paris ;
Émile-Victor Duval (ouvrier, membre de l'Internationale, blanquiste), préfet de police ;
Raoul Rigault (journaliste, révolutionnaire depuis l'enfance), préfet de police ;
Louis-Eugène Varlin (relieur, syndicaliste, membre de l'Internationale, Proudhoniste)
François Jourde (comptable), en tant que commissaire aux finances ; Varlin était également un protagoniste dans le domaine des relations de travail et devint plus tard commissaire de guerre ;
Édouard-Marie Vaillant (ingénieur et avocat, membre de l'Internationale, proudhoniste), comme commissaire aux affaires intérieures, y compris l'enseignement ;
Leó Frankel (orfèvre hongrois, organisateur de travailleurs migrants, membre de l'Internationale), en tant que commissaire au travail et aux échanges ;
Félix Pyat (journaliste, dramaturge, homme politique socialiste indépendant), en tant que membre du Comité de sécurité publique ;
Théophile Ferré (probablement un référendaire), en tant que membre du Comité pour la sécurité publique ;
Adolphe Alphonse Assi (ouvrier, membre de l'Internationale, d'esprit Proudhoniste) comme secrétaire général au nouvel appareil gouvernemental à l'Hôtel de Ville ;
Edouard Moreau de Beauvière (écrivain), pour superviser le Journal officiel (le journal révolutionnaire de la Commune) et l'imprimerie ;
Louise Michel, Elizabeth Dmitrieff, et bien d'autres femmes de la classe ouvrière et de la petite bourgeoisie qui, bien que n'occupant pas de postes officiels dans la Commune et ses forces armées, étaient à la tête des différents groupes locaux et des organisations de femmes et, dans les dernières semaines, des commandants militaires pratiques et des combattants de rue.
 2. Comment se déroula la guerre civile entre la Commune de Paris et le gouvernement de Versailles ?
Malgré les signes grandissants d'une contre-révolution, le CC (même avant l'élection de la nouvelle Commune) avait été complaisant et imprudent face aux tentatives de Versailles de reprendre les forts et de resserrer l'encerclement de Paris.
Le CC ordonna au général Charles Lullier (le commandant en chef de la Garde nationale, qui se révéla très incompétent) de sécuriser les fortifications de la ville avant que Versailles ne les prenne en premier. Mais Lullier fut très lent dans l'exécution de la tâche. Étonnamment, il n'occupa pas la forteresse stratégique du Mont Valérien - la clé de Paris et de Versailles. Ainsi, le 20 mars, la forteresse fut occupée par les troupes versaillaises.
Le CC toléra les autres actions douteuses de Lullier. Après avoir déclaré la Commune, il fut remplacé par Émile Eudes, Paul Antoine Brunel et Émile-Victor Duval comme troïka militaire, avec Bergeret comme commandant de la Garde nationale. Duval et Eudes préconisèrent une avancée immédiate sur Versailles, pour forcer Thiers à se rendre ou à fuir. Mais celle-ci fut rejetée - une preuve supplémentaire de l'indécision et de la mollesse qui prévalaient parmi les dirigeants de la Commune dans leurs rapports avec Versailles. Thiers disposa ainsi d'un répit pour consolider rapidement sa position militaire.
Même au sein de la population parisienne, il régnait un optimisme naïf selon lequel un nouveau conflit avec les forces de Versailles pourrait être résolu pacifiquement, par la fraternisation entre les deux camps.
Alors que Thiers rassemblait soigneusement ses troupes, les dirigeants de la Commune furent dans l'ignorance de la marche à suivre pour l'action militaire. Le 2 avril, ils fire finalement face à un défi militaire sérieux. Les troupes de Versailles attaquèrent un détachement de la Garde et assassinèrent leurs prisonniers. Paris lança alors le cri "A Versailles ! Marche sur le gouvernement de Versailles !"
Au petit matin du 3 avril, une garde nationale de 28 000 hommes se rendit à Versailles en suivant quatre itinéraires différents. Les 15 000 hommes de Jules Bergeret et Gustave Flourens durent passer sur le flanc nord et est sous l'artillerie du Mont Valérien (le fort clé que Lullier n'avait pas occupé).
La Garde nationale supposa que les troupes du fort ne leur tireraient pas dessus, et que la fraternisation sauverait une fois de plus la situation. Mais une pluie de coups de feu fut tirée depuis le fort sur la Garde nationale, qui dut se battre de manière désorganisée contre d'autres troupes ennemies avant de pouvoir se replier sur Paris. (Flourens fut capturé et tué pendant la retraite).
La marche ratée vers Versailles et la retraite précipitée stupéfièrent les Parisiens. Elle renforça le conservatisme militaire parmi les dirigeants de la Commune. Dès lors, Paris se replia sur la défensive et n'osa pas reprendre l'offensive contre Versailles.
 3. Quelles furent les principales tendances politiques au sein de la Commune de Paris ?
Lénine a expliqué les tendances au sein de la Commune de Paris en termes de relations de classe :
Au début, ce mouvement fut très indéfini et confus. Les patriotes le rejoignirent. Ils espéraient que la Commune reprendrait la guerre avec les Allemands et la mènerait à bon terme. Elle bénéficia du soutien des petits commerçants qui étaient menacés de ruine s'il n'y a pas un moratoire sur les dettes et les loyers (le gouvernement refusa de l'accorder, mais ils l'obtinrent de la Commune). Enfin, il bénéficia, dans un premier temps, de la sympathie des républicains bourgeois qui craignaient que l'Assemblée nationale réactionnaire ne rétablisse la monarchie. Mais ce sont bien sûr les ouvriers, parmi lesquels une propagande socialiste active avait été menée pendant les dernières années du Second Empire et dont beaucoup étaient même membres de l'Internationale, qui jouèrent joué le rôle principal dans ce mouvement.
Au quotidien, la commune dut résoudre les nombreuses questions politiques et s'occuper des milliers de tâches administratives d'une ville de 2 millions d'habitants dans une situation très inconfortable. C'est là qu'elle se heurta à des difficultés internes, comme le décrit Engels : " La Commune était consumée par une lutte stérile entre les deux partis qui la divisaient, les blanquistes (la majorité) et les proudhonistes (la minorité). "
Les Blanquistes.
Il s'agissait d'un groupe dirigé par Louis Auguste Blanqui, qui préconisait une sorte de révolution socialiste qui ne serait pas menée par les masses, mais par un petit groupe conspirateur très soudé, qui prendrait le pouvoir au nom du peuple et dirigerait un régime dictatorial afin de construire le socialisme pour le peuple.
La grande majorité d'entre eux n'étaient socialistes que par instinct prolétarien - à quelques exceptions près, comme Vaillant qui connaissait les théories socialistes de Marx et Engels. (Blanqui lui-même était l'un des chefs de la révolte du 31 octobre 1870, mais il avait été capturé par les troupes de Versailles et resta prisonnier politique pendant toute la durée de la Commune jusqu'à sa libération en 1879).
Les Blanquistes ne voyaient ni la nécessité d'un large mouvement de masse, ni le rôle dirigeant de la classe ouvrière, car elle ne pouvait pas faire la distinction entre le prolétariat et la bourgeoisie révolutionnaire. Ils étaient plus intéressés par les mesures pratiques pour renverser le capitalisme que par la poursuite de théories et de principes stricts pour la construction du socialisme.
Les blanquistes, dont le nombre était estimé à 1 000 hommes avant même la Commune, étaient organisés en cellules très compartimentées d'environ 10 personnes chacune. Beaucoup étaient armés et prêts à accomplir des tâches pratiques dès le début du soulèvement. Leur audace, leur discipline et leurs qualités de chef renforça leur petit nombre. Ils étaient dominants dans le CC de la Garde nationale. Ils avaient lancé et dirigé le soulèvement (raté) du 31 octobre 1870 pendant le siège de Paris, et étaient majoritaires dans la Commune elle-même.
Proudhonistes et autres Internationalistes.
La minorité de la Commune (mais une minorité très influente) était des adeptes de Pierre-Joseph Proudhon, un ancien socialiste utopique qui était considéré comme le fondateur de l'anarchisme. Beaucoup d'entre eux étaient également membres de l'Internationale, où il y avait un bloc anarchiste fort dirigé par Mikhail Bakounine. Fondamentalement, les Proudhonistes fondèrent leur programme économique sur les intérêts du petit agriculteur et de l'artisan. Ils minimisèrent le rôle des travailleurs organisés dans la production de masse et l'industrie à grande échelle, et ne leur attribuèrent une importance qu'en des cas exceptionnels, comme les chemins de fer.
En pratique, cependant, lorsque la Commune leur présenta les mesures les plus urgentes pour sa survie, les Proudhonistes (surtout les militants de gauche) mirent de côté les théories anarchistes de Proudhon.
Au lieu de cela, comme l'a dit Engels, "il est tout à l'honneur de la Commune que, dans toutes ses mesures économiques, la "force motrice" n'était pas un ensemble de "principes" mais des besoins simples et pratiques." La plupart de ces mesures ne reflétaient pas l'esprit du Proudhonisme, mais plutôt " l'esprit du socialisme scientifique allemand. "
La seule mesure sociale pleinement conforme aux principes de Proudhon fut la décision de ne pas saisir la Banque nationale française, une erreur majeure qui contribua à la chute de la Commune.
Le rôle puissant des femmes.
L'un des traits distinctifs de la Commune fut qu'elle déclencha un gigantesque mouvement des femmes. La lutte pour les droits, l'égalité et la libération des femmes en France avait souffert et connu des revers pendant les 60 années de régimes bonapartistes et de monarchies restaurées. Les valeurs très machistes prévalaient même parmi les dirigeants et les combattants de la Garde nationale de la Commune, majoritairement masculins, notamment parmi les Proudhonistes.
Il y eut quelques exceptions, comme Eugène Varlin, Benoît Malon, Édouard Vaillant et Leó Frankel, qui promurent l'égalité des femmes dans leurs domaines de responsabilité. Au fur et à mesure que la Commune progressa, de nombreuses autres militantes se levèrent pour revendiquer leur égalité et leur rôle de leader. Elles gagnèrent le soutien et le respect de plus en plus de dirigeants de la Commune.
Elisabeth Dmitrieff, Paule Mink, Louise Michel, Nathalie Lemel, André Léo, Eliska Vincent et Noémi Reclus ne sont que quelques-unes des nombreuses femmes de tête de la Commune. Elles étaient déjà syndicalistes, organisatrices socialistes, et  menèrent des campagnes féministes pendant les grèves ouvrières et proposèrent des programmes éducatifs pour les filles dans les années 1860. Pendant la guerre franco-prussienne et le siège de Paris, de nombreuses femmes militantes rejoignirent des "comités de vigilance", dirigèrent des coopératives et des groupes d'entraide, et prirent la tête des foules militantes qui défilèrent aux côtés de leurs unités de la Garde nationale pendant ces mois agités.
À leur initiative, lors de la formation de la Commune, l'Union des Femmes est organisée parmi les femmes de la classe ouvrière de la ville, avec sa première réunion le 11 avril. L'Union des femmes, membre de l'Internationale, s'avéra être l'une des plus actives et des plus militantes pour maintenir la base organisée parmi les Clubs Rouges, pour faire pression en faveur de mesures socio-économiques protégeant les droits des femmes et des travailleurs, pour soigner les malades et les blessés, et pour combattre et mourir aux côtés des hommes sur les lignes de front et sur les barricades.
Fort courant internationaliste.
La Commune mit également en avant un fort courant internationaliste-socialiste, notamment par la participation directe de nombreux membres de l'Internationale. Elle mobilisa des vétérans de 1848, des réfugiés politiques et des travailleurs immigrés et leurs familles venus d'autres régions d'Europe. Des dirigeants communards comme Leo Frankel, originaire d'Autriche-Hongrie, le vétéran révolutionnaire polonais Dombrowski, Elisabeth Dmitrieff et de nombreux autres communards d'autres nationalités brandirent la bannière du prolétariat mondial et combattirent sur les barricades aux côtés de leurs compagnons d'armes français. L'esprit internationaliste de la Commune fut maintenu dès le début, lorsque les étrangers élus furent confirmés, car "le drapeau de la Commune était le drapeau de la République mondiale."
 4. Quelles ont été les principales réalisations de la Commune ?
Malgré les nombreuses circonstances défavorables et la très courte période de temps, la Commune de Paris fut en mesure de promulguer des mesures qui mirent en évidence sa signification et ses objectifs révolutionnaires prolétariens-socialistes historiques. La réalisation la plus fondamentale est que, pour la première fois dans l'histoire du monde, la classe ouvrière put établir son propre État et apprendre en pratique comment exercer le pouvoir prolétarien.
Bien que la direction de la Commune et ses sections les plus organisées aient appartenu à des idéologies politiques différentes, elles furent capables d'unir l'ensemble de la classe ouvrière dans l'accomplissement des tâches démocratiques que, comme l'a noté Lénine, "la bourgeoisie ne pouvait que proclamer" mais pas accomplir. Elles prouvèrent au monde entier que les masses laborieuses - qui se sont consciemment définies tout au long de la Commune et se sont fièrement appelées "le prolétariat", la classe sociale la plus opprimée par le capitalisme - pouvaient s'organiser en un État prolétarien, démocratiser l'ensemble du système politique comme jamais auparavant, et construire les fondations du socialisme sur les ruines du capitalisme.
A bien des égards, la Commune était à la fois une arme ouvrière et une école de la lutte des classes et du socialisme. C'était le produit d'un soulèvement spontané, c'est vrai. Mais en cours de route, il fut façonné et propulsé par des groupes et des individus ayant déjà une expérience considérable et une certaine compréhension théorique des mouvements prolétariens et socialistes des décennies précédentes. Parmi les réactions aux événements, apparemment spontanées de la Commune, un noyau de mouvement révolutionnaire prolétarien-socialiste conscient et organisé avait germé et pris racine.
Lénine l'a expliqué de cette façon : "La Commune est née spontanément. Personne ne l'a consciemment préparée de manière organisée. Mais dans la société moderne, le prolétariat, économiquement asservi par le capital, ne peut dominer politiquement que s'il brise les chaînes qui le lient au capital. C'est pourquoi le mouvement de la Commune devait prendre un caractère socialiste, c'est-à-dire lutter pour le renversement du pouvoir de la bourgeoisie, du pouvoir du capital, et jeter les bases de l'ordre social contemporain.
Abolition de l'armée permanente et de la bureaucratie.
Dans l'un de ses premiers actes officiels, le 30 mars 1871, la Commune abolit la conscription et l'armée permanente. Les armées permanentes avaient servi aux classes dirigeantes précédentes dans l'histoire, comme l'État bourgeois français qui cherchait maintenant à écraser Paris. Au lieu de cela, la Commune avait déclaré la Garde nationale comme étant la seule force armée, dans laquelle tous les citoyens valides devaient être incorporés. La Commune avait également dissous les bataillons de la Garde nationale de la bourgeoisie.
Dans le même temps, la Commune avait également aboli la bureaucratie.
A sa place, elle avait organisé la démocratie la plus large possible. Elle avait coupé tous les liens avec le gouvernement bourgeois, qui siégeait à Versailles, et avait déclaré invalides tous les ordres et communications émis par le gouvernement de Versailles ou ses partisans".
Elle avait stipulé que les juges devaient être élus par le peuple.
Consciemment ou inconsciemment, ses dirigeants avaient servi l'État et les organes de l'État, qui avaient servi les classes dominantes au cours des siècles passés.
Contrairement aux États féodaux et bourgeois, et pour souligner son caractère pleinement démocratique et prolétarien, la Commune avait établi ses propres règles très simples (comme Engels l'a répété en 1891) :
D'abord, [la Commune] a rempli toutes les fonctions - administratives, judiciaires et éducatives - par élection au suffrage universel de tous les intéressés, sous réserve du droit de rappel par les mêmes électeurs. Et deuxièmement, tous les fonctionnaires, hauts ou bas, ne recevaient que les salaires que les autres travailleurs recevaient. Le salaire le plus élevé versé par la municipalité était de 6 000 francs (par an).
Ces règles étaient appliquées à tous les fonctionnaires, quel que soit leur rang. Des mandats contraignants avaient été donnés aux députés dans les organes représentatifs - des mandats qu'ils ne pouvaient pas violer, sinon ils étaient révoqués. Ce système encourageait l'émergence de dirigeants dévoués immergés dans les masses, qui travaillaient consciencieusement en tant que fonctionnaires du gouvernement tout en recevant le salaire de simples ouvriers.
Séparation de l'Église et de l'État.
Le 2 avril, la Commune ordonna la séparation de l'Église et de l'État de la manière la plus simple qui soit : elle supprima tout paiement de l'État à des fins religieuses, tous les biens de l'Église devinrent des biens nationaux et toutes les prérogatives du clergé furent abolies.
Dans ce contexte, la Commune instaura la gratuité de l'enseignement scolaire et rendit laïque l'éducation populaire.
Réformes sociales et économiques.
La Commune avait fort à faire pour reconstruire le nouveau navire de l'État et le maintenir à flot dans la mer agitée de la guerre civile. Ainsi, ses tentatives de réforme sociale et économique donnèrent peu de résultats et se limitèrent aux mesures correctives les plus urgentes. Néanmoins, ces petits actes reflétaient le caractère de la Commune en tant que gouvernement populaire des travailleurs.
La mesure socialiste la plus importante de la Commune fut le décret du 16 avril selon lequel toutes les usines et tous les ateliers abandonnés par les employeurs durent être enregistrés et remis aux associations de travailleurs afin qu'ils puissent reprendre la production. Les indemnités devaient être versées sur la base des décisions des comités d'arbitrage. En outre, le travail de nuit dans les boulangeries fut interdit. Le système des amendes (en fait une forme de vol légalisé des travailleurs) fut aboli.
Tous les paiements de loyer pour le logement d'octobre 1870 à avril 1871 furent supprimés, les montants déjà payés étant enregistrés comme des paiements de loyer futurs. La vente d'articles mis en gage dans le bureau municipal fut interrompue. Marx nota : "Les ordonnances sur les loyers et les effets de commerce ont été deux coups de maître : sans elles, les 3/4 des commerçants (qui étaient alliés au prolétariat) auraient fait faillite."
L'organisation des masses, le plein exercice de la démocratie.
L'organisation des masses fut l'une des réalisations les moins documentées et les plus évidentes de la Commune. Les organisations de masse fleurirent à Paris, d'abord pendant le siège prussien, puis pendant toute la durée de la Commune. La Garde nationale était une organisation de masse, armée, regroupant tous les citoyens masculins résistants, unis sous une Fédération et son Comité central. Dans les districts ouvriers, les comités de vigilance exercèrent le pouvoir au nom des maires du district. Le conseil encouragea les syndicats, les coopératives, les Clubs Rouges et les associations de femmes.
Sur la base de l'organisation des grandes masses en tant que participants actifs à la Commune de Paris, ils créèrent un nouveau gouvernement et envoyèrent de nouvelles forces en avant avec des chefs issus de leurs propres rangs. Comme Jose Maria Sison a déclaré : " La Commune de Paris avait les caractéristiques d'une véritable démocratie, tout en étant une dictature de classe sur les classes exploiteuses."
Droits de la femme.
Bien qu'elle soit restée entravée par le vote exclusivement masculin et la Garde nationale purement masculine, la Commune promut les femmes à des postes de direction dans l'organisation de la vie quotidienne. Elle encouragea le soutien actif des femmes dans l'accomplissement des tâches sociales, économiques, politiques et militaires de la Commune.
Avec le soutien actif de la commune, les organisations et les comités de femmes mirent en place des programmes d'aide sociale, des orphelinats, des cliniques, des soupes populaires et des campagnes incessantes pour l'égalité des sexes sur le lieu de travail et pour les avantages sociaux. La Commune accorda une attention particulière à l'éducation des filles en créant une commission pour l'éducation des filles et soutint les initiatives de l'Union des Femmes dans ce sens. Dans les dernières semaines de son existence, la commune créa deux écoles techniques, dont une pour les filles.
Questions financières.
Le CC de la Garde nationale et de la Commune s'est montré beaucoup plus réticent à utiliser les finances de l'ancien ordre. Ils n'osèrent pas ouvrir le trésor public de l'ancien ministère des finances. Au contraire, ils demandèrent d'abord docilement de l'argent au financier Rothschild, qui leur prêta 500 000 francs.
Charles Victor Beslay (républicain conservateur et entrepreneur Proudhoniste) fut membre de la Commune et de son comité des finances, ainsi que le délégué auprès de la Banque de France. Mais il évita de s'immiscer dans les affaires internes de la Banque et la question de la nationalisation. Deux bataillons de gardes nationaux durent faire valoir les revendications de la Commune devant le gouverneur de la Banque qui leur remit 2 millions de francs. En raison des préoccupations trop légalistes de la Commune, la banque elle-même ne fut pas saisie.
Des tentatives ratées de prendre le pouvoir sur l'ensemble du pays.
Dès le début, les dirigeants de la Commune étaient complètement unis et dans leur objectif commun d'établir une véritable république démocratique et socialiste pour toute la France. Ils pensaient que la Commune ne gouvernerait bientôt plus seulement Paris, mais qu'elle s'étendrait à d'autres provinces. Ils imaginèrent un système national de communes populaires, avec une délégation nationale basée à Paris, qui constituerait la base d'une nouvelle république démocratique et socialiste. De nombreux communards espèraient en outre que la victoire en France alimenterait d'autres révolutions similaires (c'est-à-dire des révolutions socialistes menées par les travailleurs) dans toute l'Europe.
Ainsi, les dirigeants de la Commune envoyèrent des émissaires et des militants dans d'autres départements français pour s'unir à Paris. Marx et les autres dirigeants de l'Internationale firent tout leur possible pour appeler toutes les sections nationales de l'Internationale et l'ensemble des mouvements ouvriers à soutenir la Commune et les soulèvements dans les autres villes. Mais le temps était compté. Avant de pouvoir étendre son pouvoir ailleurs, la Commune dut s'attaquer au siège de la contre-révolution à Versailles.
5. Comment la Commune a-t-elle succombé à la contre-révolution ?
L'incompétent Cluseret.
Pendant presque un mois entier après le fiasco du 3 avril, le général Gustave-Paul Cluseret se vit confier le commandement des forces parisiennes. Malgré sa grande expérience militaire aux côtés de Garibaldi en Italie, des troupes de l'Union pendant la guerre de Sécession et en tant qu'insurgé fanatique en Irlande, il se révèla aussi incompétent que Lullier. Sous son commandement, l'organisation et les installations furent complètement négligées, et le CC de la Garde nationale commença à interférer avec la conduite des opérations militaires.
Les 6 et 7 avril, les troupes de Versailles s'emparèrent d'un passage sur la Seine sur le front ouest, tandis que leur attaque du 11 avril sur le front sud échoua. Le 30 avril, la forteresse d'Issy, point stratégique fortement défendu pour la défense de Paris, fut évacuée avec la majeure partie de sa garnison. Les Parisiens exigèrent des mesures sévères. Cluseret fut arrêté et jeté en prison.
Tentative de renforcement des défenses parisiennes sous la direction de Rossel.
La Commune confia alors le commandement suprême à un jeune officier, le colonel Louis Rossel - le seul officier supérieur de l'armée française à rejoindre la Commune (en tant qu'"ami du peuple", mais pas en tant que révolutionnaire). Rossel réorganisa rapidement les défenses parisiennes. Il rationalisa la Garde nationale en groupes de combat mobiles soutenus par des sections d'artillerie et fournit des munitions et des provisions. (Note : Sur les 1 740 pièces d'artillerie détenues par la Commune, pas plus de 320 ne furent utilisées - ce qui reflète l'échec tactique de la Commune à maximiser son armement). Il fit également construire une deuxième ligne de renforts à Paris, qui resta toutefois inutilisée jusqu'aux derniers jours des combats de rue désespérés.
Désormais, la ville fut constamment bombardée par l'artillerie de Versailles. Pour renforcer l'attaque de Versailles sur Paris, les Prussiens libérèrent les armées françaises capturées à Sedan et Metz. Les 3 et 4 mai, les troupes de Versailles prirent la Redoute du Moulin Saquet (https://fr.linkfang.org/wiki/Redoute_du_Moulin_de_Saquet) sur le front sud. Le 9 mai, le fort d'Issy fut réduit à l'état de ruine après que Versailles l'eut bombardé avec 70 pièces d'artillerie.
La défense de Paris s'effondra sous Delescluze. À la suite de la débâcle de Fort Issy, Rossel démissionna de son commandement et s'enfuit. Il fut remplacé par Louis Charles Delescluze (un ancien combattant jacobin austère et noble), qui avait adhéré pleinement aux principes et à la défense de la Commune, mais qui eut du mal à diriger des troupes non entraînées et à renforcer la discipline dans les rangs. Néanmoins, il fut grandement aidé par l'internationaliste polonais Dombrowski (Jarosław Dąbrowski) - un ancien officier de l'armée russe et révolutionnaire Narodnik.
Mais la défense de Paris ne fut plus une affaire de généraux honnêtes ou compétents. La Garde nationale était devenue si désorganisée que seuls l'héroïsme et le courage permirent à la Commune ouvrière de survivre.
Les 13 et 14 mai, les troupes versaillaises prirent le fort de Vanves sur le front sud, malgré la défense héroïque des Communards. Sur le front ouest, les attaquants capturèrent de nombreux villages et bâtiments jusqu'à ce qu'ils atteignirent le mur de la ville et les principales défenses. Le 19 mai, un barrage ininterrompu de 300 pièces d'artillerie frappa les murs défensifs. Les murs de la ville commencèrent à s'effondrer. Le 21 mai, une armée massive de Versaillais, qui dépassait en nombre l'armée des Communards d'au moins 5 contre 1, tenta de pénétrer dans la ville.
Les Prussiens, qui tenaient les forts du nord et de l'est (après l'armistice) laissèrent simplement  les troupes de Versailles avancer de leur côté.
L'armée gouvernementale attaqua la ville sur un large front circulaire, surprenant les défenseurs. Il y eut peu de résistance dans la moitié ouest, la partie la plus riche de Paris. La résistance devint plus tenace à mesure que les troupes se rapprochèrent des quartiers ouvriers de la moitié est.
Les barricades et la chute de la Commune.
Alors que les communards se retirèrent dans le centre-ville, Delescluze démissionna de son poste et appella à une guerre révolutionnaire des masses par le biais de barricades et de combats de rue. Au moins 15 000 Parisiens, dont beaucoup de femmes et d'enfants, répondirent à l'appel et se retranchèrent sur les barricades. Il n'y eut plus de plan de défense parisien, seulement des initiatives locales et la résistance de groupes qui se battirent dans chacun de leurs quartiers. Néanmoins, Dombrowski, Delescluze, Varlin, Rigault, Ferre et quelques autres tentèrent toujours de coordonner la défense.
Partout, les masses héroïques de communards se battirent avec acharnement, avec un courage et une abnégation sans limites. De nombreux combattants des barricades chantèrent la Marseillaise et crièrent "Pour la solidarité humaine !" alors qu'ils étaient abattus. L'internationaliste polonais Dombrowski, comprenant que la fin était proche, s'exposa aux tirs ennemis sur les barricades ; il décéda de ses blessures deux jours plus tard.
La Commune était maintenant en train de mourir. Mais Thiers, le sanguinaire, voulut perpétrer un plus grand massacre pour noyer l'esprit révolutionnaire de Paris et lui donner une leçon. Aux yeux de ses partisans, les communards étaient plus répugnants que les occupants prussiens, et devaient être exterminés en masse.  Les troupes de Versaille commencèrent à massacrer les communards.
La semaine sanglante (21-28 mai) battit son plein.
La Garde nationale qui défendait le quartier historique de Montmartre, lieu de la première rébellion, n’était plus en mesure de recevoir de renforts et de munitions. Le 22 mai, Montmartre tomba finalement sous les coups de 30 000 soldats qui l'attaquèrent.
Le 25 mai, sur les barricades du Château-d'Eau, Delescluze marcha sans se décourager, vêtu de son écharpe de cérémonie de la Commune, et affronta les soldats de Versailles avec une simple canne. Il fut tué sous une pluie de balles.
Les 27 et 28 mai, après huit jours de bombardements et de combats dans la plupart des quartiers ouvriers, les dernières barricades organisées de la Commune tombèrent finalement sur les hauteurs des quartiers de Belleville et de Ménilmontant. La dernière résistance des 147 derniers défenseurs fut brisée au cimetière du Père Lachaise. Le 29 mai, une brigade de Versailles accepta la reddition du fort de Vincennes, disposa les officiers communards contre le mur, les fusilla, et arracha le drapeau rouge du mât.
Les femmes communardes combattirent héroïquement.
L'écrivain Judy Cox a écrit : "Les femmes ont participé à toutes les batailles militaires de la Semaine sanglante et beaucoup figurent sur la liste des blessés et des tués. Un nom figure sur la liste, celui de Blanche Lefebvre, blanchisseuse au lavoir de Sainte-Marie des Batignolles. Elle était membre du Club de la Révolution Sociale, qui avait été fondé à l'église locale le 3 mai. Lefebvre était également membre du comité central de l'Union des femmes. Elle faisait partie des 120 femmes qui ont défendu la barricade de la place Blanche pendant des heures, jusqu'à ce que leurs munitions s'épuisent et qu'elles soient piétinées. Les personnes arrêtées à la barricade ont été abattues sur place. Lefebvre était l'une d'entre elles. Elle n'avait que 24 ans (voir "Genderquake : Socialist Women and the Paris Commune", 5 janvier 2021).
Une orgie de meurtres de masse et de terreur d'état.
Tout au long de la Semaine sanglante, les troupes versaillaises abattirent inconsidérément non seulement des communards, mais aussi des hommes, des femmes et des enfants sans défense qui croisaient leur chemin.
Les Parisiens de tous âges qui présentaient le moindre signe qu'ils avaient combattu en tant que communistes étaient abattus à vue. Dans les rues et sur les places de la ville, dès que les combats cessèrent, tous les civils de la zone furent rassemblés et abattus en groupes, y compris les blessés, les gens des services médicaux, les femmes et les enfants. Les cadavres s’empilèrent. Lorsque les fusils à chargement par culasse ne pouvaient plus tuer assez rapidement les victimes entassées, des mitrailleuses (de fabrication belge, similaires au pistolet Gatling) furent utilisées pour un abattage plus rapide.
Les dirigeants de la Commune et d'autres révolutionnaires connus furent chassés comme des animaux. Varlin, chef de la section française de l'Internationale, membre du CC de la Garde nationale et de la Commune, fut capturé et emmené à Montmartre, où il fut torturé, les yeux percés, et finalement fusillé. Les dirigeants de la Commune qui échappèrent à la capture furent confondus avec des malheureux qui leur ressemblaient et tués sur place. Même certains républicains modérés qui n'étaient pas des combattants, des étrangers qui ressemblaient à des internationalistes et ceux qui étaient faussement accusés par des espions secrets étaient exécutés sans pitié.
Lorsque ces « bouchers » en eurent assez de leurs exécutions de masse, ils passèrent à d'autres formes de terreur. Ils procédèrent à des arrestations massives et fusillèrent sur place ceux qui étaient identifiés comme des communards. Les autres étaient rassemblés dans des camps pour une brève cour martiale, qui ne prenait généralement que quelques minutes pour juger chaque individu.
Ceux qui avaient la chance d'être envoyés à Versailles pour être rejugés devaient passer par une porte où veillaient des officiers « bouchers » comme le marquis de Gallifet. Il choisit au hasard des centaines d'hommes et de femmes, les sépara des autres prisonniers et les fit exécuter face au mur.
L'attaque des forces versaillaises contre les femmes communardes fut d'une brutalité exceptionnelle. La propagande bourgeoise contre-révolutionnaire proclama que les femmes de la Commune étaient "asexuées" et les qualifia de "diaboliques, d'amazones, de furies, de chacals", de pétroleuses (pyromanes) et de "hideuses mégères".  Excitées par cette propagande, les forces gouvernementales humilièrent, déshabillèrent, violèrent et assassinèrent les combattantes de la Commune. (Cox, 2021)
Alors que les dernières barricades tombaient, une orgie de massacres de masse se poursuivit jusqu’au cimetière du Père Lachaise. Le mur des fédérés, situé dans un coin du cimetière, reste à ce jour un lieu sacré et un lieu de pèlerinage pour les révolutionnaires du monde entier. Selon Engels, le Mur des Communards est "un témoignage muet mais éloquent de la fureur dont la classe dirigeante est capable dès que la classe ouvrière ose défendre ses droits."
Les morts et les mourants, y compris les blessés encore en vie, furent jetés en toute hâte dans des fosses et enterrés en masse. Dans les nuits qui suivirent, des membres encore en mouvement et des gémissements émergèrent des fosses communes. Dans les quartiers populaires, les corps pourrissaient dans les maisons en attendant d'être enterrés. La plupart des familles ouvrières de Paris comptèrent au moins un mort. D'innombrables cadavres flottèrent dans les eaux rouges de la Seine.
Au total, quelque 20 000 à 30 000 Parisiens, dont d'innombrables femmes et enfants, furent liquidés par les soldats-tueurs de Thiers pendant la chute de la Commune. Environ 45 000 personnes furent arrêtées (dont environ 1 000 femmes), dont beaucoup furent également été exécutées. Au 1er janvier 1875, les tribunaux militaires avaient condamné 13 700 personnes, dont 80 femmes et 60 enfants, à l'emprisonnement ou à l'exil vers les îles éloignées de la Nouvelle-Calédonie ; 3 000 d'entre elles moururent en prison. Au total, la classe ouvrière perdit environ 100 000 de ses meilleurs fils et filles, que Lénine appelait "la fleur du prolétariat parisien".

Partie III. Héritage et leçons de la Commune de Paris
1. Quelle fut l'attitude de Marx et de l'Internationale à l'égard de la Commune ?
Comme nous l'avons déjà mentionné, les membres de l'Internationale - y compris l'ensemble de sa section française et d'autres émigrés non français comme les Polonais et les Allemands - prirent une part active aux efforts visant à organiser l'armement indépendant des masses pendant la Commune.
Marx et Engels suivirent les événements de 1870-71 d'aussi près qu'ils le pouvaient. Ils utilisèrent les services postaux et télégraphiques entre Londres et Paris, et envoyèrent leurs rapports de guerre et leurs analyses à divers journaux.
Marx déclara d’abord qu'il ne soutenait pas le renversement du gouvernement de défense nationale et l'établissement de la Commune à cette époque. Immédiatement après l'effondrement de l'empire de Napoléon et la proclamation de la nouvelle république, il déclara : "... la section française [prévoit]...". pour faire des choses insensées au nom de l'Internationale. Ils veulent renverser le gouvernement provisoire et établir une Commune de Paris. ... Toute tentative de renverser le nouveau gouvernement dans la crise actuelle, alors que l'ennemi frappe presque aux portes de Paris, serait une folie désespérée. ... Que les travailleurs français exploitent calmement et résolument les possibilités de la liberté républicaine pour le travail de leur propre organisation de classe. Elle leur donnera de nouvelles forces herculéennes pour la régénération de la France, et notre tâche commune - l'émancipation du travail. (Lettre de Marx à Engels, 6 septembre 1870)
Mais lorsque le soulèvement du 18 mars provoqua la Commune, Marx l'approuva publiquement et sans réserve. Il soutint la révolte du début à la fin et s'aligna sur le reste de l'Internationale sur ce point.
Il s'émerveilla de l'héroïsme des ouvriers parisiens : "Quelle initiative historique, quel esprit de sacrifice chez ces Parisiens !" Il considéra la Commune "comme une expérience historique d'une énorme importance, comme une avancée certaine de la révolution prolétarienne mondiale, comme une étape pratique plus importante que des centaines de programmes et d'arguments."
Lorsque Frankel et Varlin (membres de l'Internationale et deux des dirigeants les plus influents de la Commune) demandèrent à Marx des conseils et de l'aide, il leur répondit le 13 mai 1871 : " .... Pour vous, j'ai écrit des centaines de lettres à tous les coins et recoins du monde, partout où nous avons des relations." En grande partie grâce à l'influence et aux relations de l'Internationale, la Commune suscita une énorme sympathie parmi les classes ouvrières d'Europe et d'Amérique.
Dans de nombreuses villes allemandes, les travailleurs organisèrent de grandes réunions de masse pour exprimer leur solidarité. Au Reichstag, Bebel s'exprima avec passion : "Soyez assurés que le prolétariat européen tout entier, et tous ceux qui portent la liberté et l'indépendance dans leur cœur ont les yeux fixés sur Paris. Et si Paris est écrasé pour le moment, je vous rappelle que la lutte à Paris n'est qu'une petite affaire d'avant-postes, que le conflit principal en Europe est encore devant nous, et que pendant plusieurs décennies le cri de guerre du prolétariat parisien : " Guerre aux palais, paix dans les maisons " sera le cri de guerre de tout le prolétariat européen.
Marx était particulièrement ami avec Varlin (bien qu'il fut Proudhoniste) et Frankel (qui était aligné avec Marx dans de nombreux débats) et correspondait avec eux sur des questions concernant la Commune. La forte influence de Marx parmi les dirigeants de la Commune se reflèta également dans ses relations bienveillantes avec Blanqui et ses partisans. Deux des disciples les plus influents de Blanqui, Charles Longuet et Paul Lafargue, épousèrent des filles de Karl Marx.
Le reportage et le commentaire de Marx sur les événements de 1870-71 sont devenus la base d'une série de ses écrits sous la forme de "Discours du Conseil général de l'Internationale", publiés plus tard sous le titre "La guerre civile en France". Ouvrage important sur la Commune, il montre son "don remarquable pour comprendre clairement le caractère, l'importance et les conséquences nécessaires des grands événements historiques, à un moment où ces événements sont encore en cours sous nos yeux ou viennent à peine de se produire." (Engels)
En fait, Marx et Engels étaient ravis que les dirigeants blanquistes et proudhonistes de la Commune, par leur propre pratique révolutionnaire, démystifièrent les théories socialistes et anarchistes petites-bourgeoises qui les avaient initialement guidés. Au lieu de se contenter d'un état d'anarchie, comme le préconisait le Proudhonisme, ils avaient établi la Commune comme la machine étatique du prolétariat. Au lieu de s'appuyer sur les complots et les mesures dictatoriales de quelques-uns, comme le préconisait le blanquisme, ils s'étaient appuyés sur l'enthousiasme révolutionnaire et l'initiative des masses ouvrières dans l'exercice du pouvoir prolétarien.
Dans le même temps, Marx et Engels se penchèrent sérieusement sur les défauts les plus flagrants de la Commune et en transmirent leurs opinions et suggestions à leurs contacts dans les sections françaises de l'Internationale, dont beaucoup étaient des dirigeants et des combattants de la Commune.
Au cours de la semaine sanglante que Paris avait traversée, Marx avait dit au Conseil général de l'Internationale que la fin était proche, mais il déclara avec audace : " Si la Commune est vaincue, la lutte ne sera qu'ajournée ". Les principes de la Commune sont éternels et ne peuvent être écrasés ; ils s'affirmeront encore et encore jusqu'à l'émancipation de la classe ouvrière. " (Le compte rendu du discours de Marx sur la Commune de Paris, le 23 mai 1871. MECW Vol. 22, p. 595)
2. Quels sont les défauts de la Commune qui ont causé sa chute ?
D’abord les causes immédiates de la défaite. Lénine, dans son discours "En mémoire de la Commune" (1911, pour le 40e anniversaire), a résumé l'attitude des différents acteurs de classe qui ont façonné la Commune et conduit à sa chute. Il ne mâche pas ses mots : "Seuls les ouvriers sont restés fidèles à la Commune jusqu'au bout.", explique Lénine : " Les républicains bourgeois et la petite bourgeoisie se séparèrent bientôt : les premiers étaient rebutés par le caractère révolutionnaire-socialiste, prolétarien du mouvement ; les seconds abandonnèrent quand ils virent que le mouvement était voué à une défaite inévitable. Seuls les prolétaires français ont soutenu leur gouvernement sans peur et sans relâche ; eux seuls ont combattu et sont morts.... pour la cause de l'émancipation de la classe ouvrière, pour un meilleur avenir pour tous les travailleurs."
Il poursuit : "Abandonnée par ses anciens alliés et sans soutien, la Commune était vouée à l'échec. Toute la bourgeoisie française, tous les propriétaires fonciers, les agents de change, les propriétaires d'usines, tous les voleurs, grands et petits, tous les exploiteurs se sont unis contre elle. Cette coalition bourgeoise, soutenue par Bismarck (qui libère cent mille prisonniers de guerre français pour aider à écraser le Paris révolutionnaire), réussit à monter les paysans ignorants et la petite bourgeoisie de province contre le prolétariat de Paris, formant un cercle d'acier autour de la moitié de Paris (l'autre moitié est assiégée par l'armée allemande). Les ouvriers français tentent également de prendre le pouvoir dans certaines grandes villes (Marseille, Lyon, Saint-Étienne, Dijon, etc.) et de venir en aide à Paris, mais ces tentatives sont de courte durée. Paris était donc dépendant de ses propres ressources et voué à une destruction certaine."
La Commune ne disposait pas des conditions de base nécessaires à la victoire. Rétrospectivement, 40 ans plus tard, dans le même article, Lénine discute de certaines conditions qui manquaient à la Commune en 1871, mais dont elle avait absolument besoin pour remporter la victoire en tant que "révolution sociale" (avec des objectifs socialistes et en même temps les tâches inachevées de la révolution démocratique).
La première condition qui manquait, disait Lénine, était des forces productives hautement développées. "Le capitalisme français était encore peu développé, et la France était alors principalement un pays petit-bourgeois (artisans, paysans, commerçants, etc.)."
La deuxième condition manquante était "un prolétariat suffisamment préparé" pour diriger la révolution. "Il n'y avait pas de parti ouvrier ; la classe ouvrière n'avait pas un long apprentissage de lutte et n'était pas préparée et, pour la plupart, n'avait même pas une idée claire de ses tâches et des méthodes pour les accomplir. Il n'y avait pas d'organisation politique sérieuse du prolétariat, ni de syndicats et de sociétés coopératives solides..."
Pour Lénine, il y avait une troisième condition - quelque chose de très pratique mais de crucial pour la survie de la Commune : le temps. La commune avait besoin de temps pour faire le point et commencer à mettre en œuvre son programme. Elle avait à peine eu le temps de se mettre en route, que le gouvernement retranché à Versailles et soutenu par toute la bourgeoisie déclencha les hostilités contre Paris. La Commune a dû se concentrer principalement sur l'autodéfense. Jusqu'à la fin, du 21 au 28 mai, elle n'a pas eu le temps de penser sérieusement à autre chose.
Les principales erreurs et lacunes. Ce sont les circonstances objectives. Mais il y a aussi eu des erreurs subjectives que la Commune aurait pu éviter. Beaucoup étaient mineures ou compréhensibles, mais au moins deux bévues majeures ont précipité sa défaite.
Première erreur : le prolétariat parisien était trop sûr de lui face à ses ennemis. Selon les mots de Marx, qui a écrit des commentaires alors que la Commune se déroulait encore, "S'ils sont vaincus, seule leur "bonne nature" sera coupable. Ils auraient dû avancer immédiatement vers Versailles..... Les objecteurs de conscience ont manqué le bon moment. Ils ne voulaient pas commencer une guerre civile, comme si Thiers n'avait pas déjà commencé la guerre civile avec sa tentative de désarmer Paris." (Lettre de Marx à Kugelmann, 12 avril 1871)
En d'autres termes, alors que la Commune avait le soutien d'une population pleinement armée à Paris, elle ne cherchait qu'à exercer une influence morale sur ses ennemis plutôt qu'à les détruire. Son sens du devoir patriotique dans la lutte contre l'occupant prussien occulta sa vision de la guerre civile avec la clique dirigeante française retranchée à Versailles. Elle s'est donc abstenue de lancer une offensive déterminée, donnant à Versailles suffisamment de temps pour atteindre son propre objectif d'écraser Paris.
Bien que la Commune fut armée, elle n'utilisa ces armes pour se défendre qu'une fois l'offensive de Versailles commencée. La Commune a également sous-estimé le rôle de l'initiative militaire et de la direction tactique dans une guerre civile, ne parvenant pas à utiliser pleinement les forces disponibles pour organiser sa défense.
Engels a souligné cette leçon, aux implications à la fois stratégiques et tactiques, selon laquelle un peuple s'arme et utilise pleinement ses armes contre l'ennemi. Dans son article de 1874 "Sur l'autorité", dirigé contre les anarchistes (qui désapprouvaient l'exercice armé de l'autorité de l'État par la Commune et voulaient abolir l'État d'un seul coup), il déclare : "La Commune de Paris aurait-elle duré un seul jour si elle n'avait pas utilisé l'autorité du peuple armé contre la bourgeoisie ? Au contraire, n'avons-nous pas à lui reprocher de ne pas en avoir fait un usage assez libre ? ". (MECW, Vol. 23, p. 425)
Deuxième erreur : le prolétariat parisien s'arrêta à mi-chemin pour imposer un programme socialiste en fonction de ses intérêts de classe. Encore influencé par les vues proudhoniennes (anarchistes) sur le "juste échange", il s'est limité à des mesures populaires ou à des demi-mesures au lieu d'"exproprier les expropriateurs". Dans cette ligne, la Commune a commis l'impardonnable bévue de s’abstenir de saisir la Banque de France.
Ces deux erreurs ont été renforcées idéologiquement chez de nombreux dirigeants par les traditions bourgeoises encore dominantes de la Révolution française de 1793 et la légalité des institutions bourgeoises françaises. Les autres échecs de la Commune - innombrables et variés - trouveront leur origine dans ces limites objectives et ces erreurs subjectives.
Marx et Engels, par exemple, ne cachèrent pas leur frustration face à l'indécision et au flou du programme et des objectifs de la Commune, à sa tolérance à l'égard des bavards, des généraux incompétents et de l'organisation anarchique, ainsi qu'à sa perte de temps lors de réunions où "bavards et démagogues" discutaient de questions insignifiantes alors que Versailles commençait déjà à resserrer son étau.
Commentant le jugement rétrospectif des nombreux excès de la Commune (par ex. la prise et le meurtre aveugle d'otages, ainsi que la destruction des biens et de symboles monarchistes), Engels avait ceci à dire : "De nombreuses folies furent inévitablement commises dans chaque révolution, comme d'ailleurs à toutes les autres époques, et quand enfin les gens se sont suffisamment calmés pour regarder les événements d'un œil critique, ils tirèrent inévitablement la conclusion suivante : nous avons fait beaucoup de choses que nous n'aurions pas dû faire que que nous aurions dû faire, et c'est la raison pour laquelle les choses ont pris une mauvaise tournure." (Anglais, Refugee Literature Series, 1874-75)
 3. Comment la Commune a-t-elle inspiré la croissance du mouvement prolétarien-socialiste ?
Immédiatement après l'effondrement de la Commune, la situation socio-politique générale est devenue plus répressive à l'égard du mouvement ouvrier. C'est notamment le cas dans les différents États européens, qui se souviennent de la Révolution de 1848 et se voient à nouveau menacés par un nouveau bouleversement social.
Dans le même temps, les générations successives de la classe ouvrière ont appris à s'inspirer et à tirer des leçons de la Commune. Ils ont honoré ses martyrs, chéri ses vétérans en prison et en exil, et étudié ses leçons. Ils se sont moqués de la pire propagande réactionnaire et des persécutions que la grande bourgeoisie a déchaînées contre eux. Comme le notait Engels en 1895, "on croyait que le prolétariat militant avait été définitivement enterré avec la Commune de Paris. Mais, au contraire, il y eut un vigoureux renouveau."
En France, la bourgeoisie a supposé que le socialisme révolutionnaire était mort après 1871. Mais cinq ans plus tard, une nouvelle génération de travailleurs socialistes se lève pour reprendre le drapeau rouge. Dans les années 1880, un nouveau parti ouvrier a mené avec succès une campagne nationale pour forcer la libération et le retour de nombreux communistes encore en prison ou en exil.
Dans d'autres pays européens, les cendres fumantes de la Commune ont servi à réveiller et à inspirer la classe ouvrière pour qu'elle fasse progresser ses mouvements et construise ses partis socialistes. Les événements de 1870-71 "ont déplacé le centre de gravité du mouvement ouvrier européen de la France vers l'Allemagne, ...". [où] la social-démocratie a connu une croissance encore plus rapide et soutenue." (anglais, 1895). En effet, le chancelier allemand Bismarck avait tenté d'éliminer le parti social-démocrate allemand par des lois anti-socialistes répressives en 1878. Mais la répression n'a fait que renforcer le parti, lui permettant d'organiser un congrès très réussi à Erfurt en 1891.
Dans une poignée de pays, comme l'Espagne et l'Italie, la Grande-Bretagne et certaines villes américaines (et en tant que factions secrètes au sein de la Première Internationale), des groupes anarchistes se joignirent à l'effervescence politique en cours. Ils cherchèrent à éloigner la classe ouvrière de la révolution sociale et à l'entraîner dans des sentiers sombres et traîtres, où ils rejoignirent d'autres groupes réformistes et sectaires.
De nombreux dirigeants de la Commune qui ont échappé à la mort, à la prison et à la répression brutale se sont réfugiés en Angleterre. Ils y furent chaleureusement accueillis par Marx et Engels, et ils adoptèrent la direction de plus en plus marxiste de l'Internationale.
D'une manière générale, les conséquences de la Commune de Paris ont déterminé la trajectoire du mouvement prolétarien-socialiste au cours des 20 à 30 années suivantes. La Commune a fourni au prolétariat des leçons inestimables. Elle a également montré que certaines conditions manquaient encore pour la marche vers la victoire. Ces conditions étaient des partis prolétariens de masse armés de la théorie scientifique-socialiste et capables de diriger la lutte des travailleurs dans les conditions spécifiques de leur propre pays.
L'ère qui a suivi la Commune de Paris, disait Lénine, était donc une "période ... de la formation, de la croissance et de la maturation de partis socialistes de masse avec une composition de classe prolétarienne." La tâche à venir était pour la classe ouvrière d'unir ses forces, de former des partis prolétariens dans les différents pays et de se préparer à de nouvelles tempêtes révolutionnaires. Marx et Engels et leur travail au sein de la Première Internationale (qui s'est désintégrée en 1876), fut de  contribuer à jeter les bases de la construction de tels partis.
Sur la base des expériences de la Commune de Paris, Marx et Engels développèrent leurs théories de l'État et de la révolution, des luttes de la classe ouvrière sous le capitalisme, des conditions politiques et des alliances de classe nécessaires à la conquête du pouvoir, et des caractéristiques de l'État et du parti prolétariens. Ils les défendirent contre les anarchistes (qui ont vue la Commune de manière trop étroite, comme un exemple de la destruction de l'État en tant que tel) et les réformistes (qui ont fait l'éloge de la réforme sociale mais ont passé sous silence son essence révolutionnaire).
Lénine et le parti russe des bolcheviks tirèrent grand profit des leçons de la Commune et eurent grand respect pour la mémoire de ses martyrs. Le 18 mars 1908, Lénine prend la parole lors d'une réunion à Genève commémorant le 25e anniversaire de la mort de Marx, le 60e anniversaire de la révolution de mars 1848 et l'anniversaire de la Commune de Paris. Le 15 (28) avril 1911, Lénine a écrit l'inspirant "En mémoire de la Commune" pour commémorer le 40e anniversaire.
Enfin, les leçons de la Commune appliquées à la Révolution russe sous-tendirent une grande partie de l'œuvre majeure de Lénine, "État et Révolution" (notamment au chapitre III).
L'Internationale, l'hymne prolétarien-révolutionnaire. La Commune tant inspiré les masses ouvrières et les intellectuels radicaux de l'époque qu'ils ont produit une littérature abondante et de nombreuses œuvres artistiques dédiées aux martyrs héroïques. Au cours des 150 dernières années, des explosions impressionantes du profond sentiment prolétarien, notamment sous forme culturelle, ont marqué les nombreuses commémorations de la Commune de Paris, par des rassemblements et des manifestations, et par le dépôt de couronnes sur les tombes des communards.
Parmi ces expressions artistiques figure "L'Internationale", un poème écrit en juin 1871 par Eugène Pottier, ouvrier papetier, révolutionnaire socialiste et poète français, après avoir échappé au massacre de Paris. À l'origine, il devait être chanté sur l'air de "La Marseillaise" (l'hymne le plus souvent chanté sur les barricades). Au cours des 16 années suivantes, Pottier a révisé le poème. Il a finalement été publié en 1887, l'année de sa mort.
Un an plus tard, le socialiste et compositeur belge Pierre de Geyter écrit une mélodie partiellement inspirée d'un autre chant de barricade ("Chant du Départ"). Cet hymne prolétarien entraînant est rapidement devint populaire parmi les travailleurs d'autres pays qui se joignirent à leurs propres piquets de grève, marches de protestation, barricades et fronts de bataille, pour l'émancipation des classes et des hommes. L'Internationale devint l'une des chansons les plus traduites, les plus jouées, les plus populaires et les plus aimées des révolutionnaires du monde entier.
 4. Quelles sont les leçons les plus fondamentales de la Commune de Paris pour le monde d'aujourd'hui ?
Les leçons les plus fondamentales de la Commune de Paris pour le monde d'aujourd'hui restent ancrées dans la mission historique mais toujours inachevée du prolétariat de mettre fin à l'esclavage salarié et de s'émanciper avec toute l'humanité, de s'engager dans une résistance organisée à toutes les formes d'oppression et d'exploitation, et finalement de renverser le capitalisme et de construire le socialisme. Nous nous concentrons ici sur trois leçons fondamentales qui résonnent encore aujourd'hui.
Le parti prolétarien comme centre pratique de direction guidé par la théorie révolutionnaire. Au cours des nombreuses décennies qui suivirent la chute de la Commune, les marxistes ont approfondi les causes de ses faiblesses et erreurs subjectives. Il est maintenant clair que la principale cause interne de l'échec de la Commune était l'absence d'un parti prolétarien guidé par la théorie révolutionnaire, tandis que les nombreux groupes de dirigeants et de militants prolétariens s'accrochaient à différentes théories qui se contredisaient souvent entre elles et avec les circonstances concrètes.
Les théories de Marx et Engels, bien que déjà très influentes au sein de l'Internationale, n'étaient encore que vaguement comprises par les dirigeants de la Commune - y compris ceux qui étaient eux-mêmes membres de l'Internationale. Le blanquisme et le proudhonisme prédominaient parmi les dirigeants. Cela n'aida pas à résoudre les querelles, les hésitations et les débats constants au sein de la direction.
Ainsi, la Commune manquait d'un parti uni solide capable de fournir la bonne direction - ne serait-ce que pour renverser le régime de Versailles, étendre le pouvoir prolétarien au-delà de Paris, mettre en œuvre une politique de classe cohérente... et conclure un traité de paix honorable avec la Prusse. (En comparaison, la bonne direction du parti bolchevique, avec Lénine à la barre, s'est avérée cruciale pour gagner la révolution d'octobre 1917 et pour consolider l'État soviétique dans des circonstances similaires de guerre, de ruine économique et de politique confuse).
Il était donc raisonnable qu'à la Conférence de Londres de l'Internationale (tenue en septembre 1871 au lieu d'un congrès régulier en raison de l'oppression post-communiste en Europe), la décision clé était "d'établir dans chaque pays un parti prolétarien indépendant, dont le but serait la conquête du pouvoir politique par la classe ouvrière".
Comme Lénine l'a déclaré plus tard, après que la Première Internationale ait décidé de se dissoudre en 1876 : "[Elle] avait joué son rôle historique, et cédait maintenant la place à une période de développement beaucoup plus important du mouvement ouvrier dans tous les pays du monde, une période au cours de laquelle le mouvement prenait de l'ampleur, et au cours de laquelle des partis ouvriers socialistes de masse se formaient dans des États nationaux distincts."
En effet, les soulèvements révolutionnaires de masse et la montée des États prolétariens-socialistes au XXe siècle - tous inspirés par la Commune de Paris - ont été menés par de tels partis ouvriers, inspirés par le marxisme-léninisme.
S'appuyer sur les masses, apprendre la guerre par la guerre. L'une des leçons de la Commune de Paris est que les révolutionnaires doivent s'appuyer sur les masses et apprendre de leur pratique réelle...
Comme le disait Lénine, "L'initiative historique des masses est ce que Marx valorise par-dessus tout." Dans l'une de ses citations mémorables, Lénine a expliqué la raison fondamentale derrière l'apparent virage à 180 degrés de Marx dans sa position sur le soulèvement des ouvriers de Paris ("une folie désespérée") au moment où ils ont prouvé leur volonté absolue de "prendre le ciel d'assaut".
En septembre 1870, Marx qualifie le soulèvement de folie désespérée. Mais quand les masses se soulevèrent [en mars 1871], Marx voulut marcher avec elles, apprendre avec elles pendant la lutte et non leur donner des remontrances bureaucratiques. Il se rendit compte que ce serait du charlatanisme ou une pédanterie désespérée que d'essayer de calculer les chances à l'avance avec une précision totale. Par-dessus tout, il constata le fait que la classe ouvrière fit héroïquement, avec abnégation et initiative, l'histoire du monde.
En ce qui concerne l'accusation selon laquelle la Commune était un pari coûteux sur un pari perdant, Marx a dit : " L'histoire du monde serait, en effet, très facile à faire, si la lutte n'était engagée qu'à la condition de chances infailliblement favorables." (Lettre de Marx à Kugelmann, 17 avril 1871) Même après la chute de la Commune de Paris, Marx y voyait un moment historique très précieux "lorsque la lutte désespérée des masses, même pour une cause sans espoir, est nécessaire pour l'éducation ultérieure de ces masses et leur formation pour la prochaine lutte."
Alors que la direction de la Commune de Paris était composée de nombreux courants révolutionnaires et socialistes, ce sont les nombreuses masses prolétariennes de Paris, débordantes d'enthousiasme, qui poussèrent les dirigeants à s'unir, à régler leurs différends et à s'atteler aux tâches urgentes de la Commune.
Les masses, organisées à grande échelle, furent les véritables maîtres de la Commune. Elles discutèrent de questions politiques importantes au sein de leurs organisations. Chaque jour, quelque 20 000 militants venaient aux réunions des clubs pour proposer ou critiquer telle ou telle action. Les masses envoyaient également des articles et des lettres aux différents journaux et magazines révolutionnaires qui circulaient dans la commune.
Les dirigeants plus démocratiques de la commune encouragèrent cette participation de masse et les initiatives locales dans les affaires de l'État. Bon nombre des décrets les plus importants de la Commune, notamment ceux relatifs aux réformes politiques et socio-économiques, étaient fondés sur les propositions des masses. Les masses suivirent le travail de la Commune et de ses dirigeants, et les critiquèrent directement (lors des réunions) ou par le biais de lettres et d'articles.
Environ deux décennies plus tard, Engels écrivait à propos des leçons de la Commune (Introduction à La lutte des classes en France, 1895) : " Lorsqu'il s'agit d'une transformation complète de l'organisation sociale, les masses elles-mêmes doivent être impliquées, elles doivent avoir déjà compris ce qui est en jeu, ce pour quoi elles se battent, corps et âme. "
Dans la même introduction, Engels mettait l'accent sur un autre point, qui avait été à peine effleuré les années précédentes : la nécessité de mobiliser les autres couches de la population ouvrière, en particulier la grande masse des paysans, et tous les moyens possibles pour les gagner à sa cause. Il dit : "...Même en France, les socialistes se rendent compte de plus en plus qu'aucune victoire durable n'est possible pour eux s'ils ne gagnent pas d'abord la grande masse du peuple, c'est-à-dire les paysans dans ce cas."
Lénine, tirant une leçon de cela et l'appliquant aux conditions russes et aux exigences de la révolution russe, accorda également la plus grande importance à la mobilisation des paysans dans leur grand nombre.
La Commune de Paris démontra la relation appropriée entre la direction et les masses. Comme l'a déclaré Sison, "les créateurs de l'histoire sont en effet les masses. Les dirigeants peuvent additionner et synthétiser de nouvelles tâches uniquement sur la base du mouvement de masse révolutionnaire. Le véritable leadership ne peut devenir et ne peut agir correctement sans s'appuyer sur les masses et sans apprendre d'elles. "Des masses aux masses" est le slogan correct à suivre par le parti révolutionnaire du prolétariat et par ses cadres. ("La Commune de Paris inspire notre Parti", 1971)
Le pouvoir politique et la dictature du prolétariat. Le noyau solide du message de la Commune de Paris, qui sert à ancrer ses nombreuses leçons importantes, concerne la question du pouvoir politique. Marx et Engels ont inlassablement exposé la signification historique mondiale de la Commune pour la classe ouvrière, en tant que première tentative de briser la machine étatique bourgeoise et de la remplacer par un nouveau type d'État, la dictature du prolétariat étant le principal instrument de la construction du socialisme.
Tout au long du XIXe siècle et au-delà, les pays capitalistes firent preuve d'une folle "chaise musicale", une situation politique dans laquelle diverses formes de pouvoir d'État bourgeois alternèrent simplement au sein des classes dirigeantes. Un parti dirigeant passait simplement le pouvoir à un autre parti dirigeant, tandis que la machine militaro-bureaucratique restait intacte au cœur de l'État bourgeois.
Ce schéma fut le plus évident en France pendant cette période, mais il fut et est toujours inhérent à tous les États bourgeois. Quelle que soit l'évolution politique, le prolétariat reste sous la domination et l'exploitation de la bourgeoisie. Chaque changement majeur dans la classe dirigeante permit d'étendre et de perfectionner la machine d'État, tandis que les travailleurs et les autres catégories de travailleurs furent écrasés impitoyablement. Le prolétariat français, fort de près d'un siècle de leçons douloureuses depuis la révolution bourgeoise de 1789, a progressivement compris que "l'instrument politique de son esclavage ne peut servir d'instrument politique à son émancipation."
En 1871, les masses entièrement armées de Paris firent face à deux menaces : la menace extérieure prussienne évidente, et aussi la menace intérieure d'un régime " républicain " à deux visages.
Mais elles exercèrent le pouvoir dans Paris et se moquèrent de toute idée de reddition. Par conséquent, en raison des circonstances historiques, il n'y eut pas d'autre choix que de transformer la guerre prédatrice franco-prussienne en une guerre civile révolutionnaire. (Cette leçon a été grandement appréciée par Lénine et les bolcheviques lorsqu'ils dirigèrent la révolution russe dans une situation complexe similaire).
Les masses prolétariennes comprirent que cette fois-ci leur révolution n'était "pas contre telle ou telle forme légitime, constitutionnelle, républicaine ou impérialiste de pouvoir d'État." Il s'agissait plutôt d'une révolution contre l'État lui-même, d'une reconquête par le peuple et pour le peuple de sa propre vie sociale. Ce n'était pas une révolution pour transférer le pouvoir d'une classe dominante à une autre, mais une révolution pour démolir cet horrible mécanisme de domination de classe lui-même." (Marx, La guerre civile en France, e et 2e version)
Marx et Engels attachèrent une importance telle à cette leçon historique de la Commune qu'ils une préface dans une nouvelle édition allemande du Manifeste du parti communiste (1872). Ils considéraient cette préface comme la seule correction substantielle de leur œuvre originale de 1848 : la Commune avait prouvé avant tout que "la classe ouvrière ne pouvait pas simplement prendre possession de la machine d'État et l'utiliser à ses propres fins."
La Commune de Paris, disait Marx, était une tentative de briser la machine militaro-bureaucratique, et pas simplement de la transférer dans d'autres mains. Il souligna à plusieurs reprises que l'État bourgeois devait être remplacé par l'État prolétarien. Et la première condition pour accomplir cette tâche, disait Marx, "était une armée prolétarienne". La classe ouvrière devrait conquérir le droit de s'émanciper sur le champ de bataille."
En 1895, les différents partis ouvriers s'étaient redressés, avec un soutien de masse significatif et des victoires dans la lutte parlementaire. Mais le réformisme parlementaire et le pacifisme bourgeois se demeurèrent en coulisses. Marx n'étant plus là, et en même temps, les leçons de la Commune menaçant de s'estomper après deux décennies, Engels réitéra cette affirmation fondamentale et leva toute ambiguïté : "Ces derniers temps, les philistins allemands [sociaux-démocrates réformateurs] furent remplis d'une crainte salutaire à ces mots : La dictature du prolétariat. Eh bien, messieurs, voulez-vous savoir à quoi ressemblait cette dictature ? Regardez la Commune de Paris. C'était la Dictature du Prolétariat." (Introduction à La guerre civile en France)
Vers un renouveau prolétariat socialiste.
Un siècle et demi plus tard, les marxistes-léninistes du monde entier montrèrent des exemples plus brillants de la dictature du prolétariat - produits de révolutions armées menées par le prolétariat et son parti : les grands États socialistes de l'Union soviétique à l'époque de Lénine et de Staline (1917-1956), la République populaire de Chine à l'époque de Mao (1949-1976), et d'autres États socialistes ailleurs.
En raison des échecs causés par les régimes révisionnistes en Union soviétique et en Chine, qui les  ramenèrent sur la voie capitaliste, la grande bourgeoisie internationale proclame que la révolution prolétarienne-socialiste est une impasse. Au mieux, dirent-ils, la classe ouvrière doit trouver une voie alternative pour sortir du capitalisme et exercer son pouvoir sans détruire l'appareil d'État bourgeois.
Mais malgré la défaite de la Commune de Paris, de l'Union soviétique et de la Chine socialiste, malgré l'absence d'une organisation de combat comme la Première Internationale dans les années 1860-1870, le prolétariat mondial du début du XXIe siècle est en fait plus fort en termes de taille, de répartition, de compétences techniques et de niveau intellectuel.
En tant que force sociale la plus avancée de l'histoire, le prolétariat d'aujourd'hui a conservé sa capacité à s'organiser pour la lutte des classes, et à redécouvrir ses racines révolutionnaires et sa mission historique. De plus en plus de partis révolutionnaires prolétariens, drapeau rouge en main, se lèvent à nouveau pour mener les soulèvements de masse et la longue marche vers le socialisme dans les années et décennies à venir.
Aujourd'hui, 150 ans après la Commune de Paris - comme les générations précédentes l'ont fait il y a 50 ou 100 ans - le prolétariat et les peuples opprimés du monde entier rendront à nouveau hommage aux hommes et aux femmes, jeunes et vieux, de différentes nationalités, qui ont combattu pour la Commune de Paris. Son histoire n'est pas effacée. Ses enseignements sont plus précis aujourd'hui que jamais. Elle continue d'inspirer les travailleurs et les autres, où qu'ils souffrent, où qu'ils luttent pour maintenir le drapeau rouge en vie, où qu'ils se trouvent dans le feu du combat du peuple pour ses droits et sa libération.
Marx l'a résumé ainsi : " Les prolétaires n'ont rien à perdre que leurs chaînes. Ils ont un monde à gagner." La cause de la Commune de Paris est la cause de l'émancipation sociale complète de tous les prolétaires et autres masses laborieuses du monde.
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fondements de l'ordre féodal en Europe et en 


Amérique du Nord. Ils ont ouvert la 


voie à une industrialisation dirigée par le capitalisme dans les grandes villes et dans 


plusieurs pays. De même que l'émergence progressive du prolétariat moderne... à 


partir de la masse des paysans et des artisans, le p


rolétariat moderne s'est 
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En France, la révolution de 1789
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1799 a mobilisé les masses populaires, notamment 


la paysannerie, pour renverser l'aristocratie féodale et la monarchie et établir la 


première République française. Cette première république a été brutalement 


interrompue par le coup d'État de Napoléon Bonaparte. Il devint dictateur, d'abord à 


la tête du Consulat (1799
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1804), puis comme "Empereur des Français" sous le 


Premier Empire français (1804
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1815).


 


La politique de Napoléon Ier (populairement appelée bonapa


rtisme) a habilement 


exploité les diverses luttes de classes en France pour perpétuer son propre pouvoir 


dictatorial et sa dynastie, tout en construisant une machine d'État militaro
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bureaucratique qui donna un signal positif aux intérêts de classe des élit
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anciennes et émergentes.


 


Les ambitions démesurées de Napoléon pour étendre son empire finirent par lui 


revenir comme un boomerang. Son abdication entraîna la restauration de la 


monarchie française : d'abord les rois Bourbon Louis XVIII et Charles X (181
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1830), 


puis la "Monarchie de Juillet" (1830


-


1848) du roi Louis Philippe Ier, de la maison 


d'Orléans. Mais ces nouveaux régimes, contrairement à l'ancien régime, furent 


désormais des monarchies constitutionnelles. Ils ne purent plus arrêter les 


changement


s fondamentaux de la société française, notamment l'expansion continue 


du capitalisme et la croissance du prolétariat.


 


En 1848, les révolutions firent rage dans de nombreux pays européens, avec cette 


fois des courants prolétariens plus prononcés mêlés aux 


mouvements démocratiques 


bourgeois. Les soulèvements ouvriers de 1848 furent, dans la plupart des cas, 
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